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CHRONIQUE. • 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2* chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 6 mars. 

DÉBITS DE TABACS. — GÉRANCE. — CESSION. — PRESENTA-

TION DU GÉRANT. 

l'obligation prise par un titulaire de débit de tabac envers 
ton gérant, de présenter à l'agrément de l'administration 
le successeur que celui-ci pourra lui désigner, n'est pas il-
licite par elle-même ; et son inexécution sans cause justi-
fiée doit se résoudre en dommages- intérêts. 

M. Delaon, receveur des contributions indirectes à LaCha-
palle Saint-Denis, est, en cette qualité, titulaire d'un débit 
«te tabac, de poudre et de cartes à jouer. Le 3 janvier 1840, 
il traita avec le sieur Chapuis, épicier audit lieu, de la gérance 
de ce débit, moyenuant une redevance annuelle de 800 francs 
si le bureau produisait plus de 2,000 francs, et de 750 francs 
dans le cas où le produit serait d'une somme moindre. Il 
était dit par ce traité qu'en cas de vente du fonds de commerce 
d'épicier du sieur Chapuis, M. Delaon s'engageait à présenter 
son successeur à l'agrément de l'administration pour être ad-
mis comme gérant, à la charge par M. Chapuis de rester soli-
dairement obligé avec son successeur aux obligations résul-
tant de la gérance. 

Par suite du décès de la dame Chapuis, laissant un enfant 
mineur, il y eut nécessité pour le mari survivant de taire 
procéder à 1 adjudication sur publications de son fonds de 
commerce. 

Cette vente eut lieu par-devant notaires, en 18-43; elle 
comprenait non seulement le fonds de commerce d'épiceries 
et ses accessoires, mais encore la gérance du débit de tabac. 

Le sieur Mineray, adjudicataire, se mit en possession du 
fonds, et géra le débit pendant quatre mois; mais il ne fut 
point agréé par l'administration. 

Mineray, prétendant que Delaon lui avait refusé son con-
cours auprès de l'administration pour le faire agréer comme 
gérant, forma, tant contre lui que contre Chapuis, une de-
mande en dommages-intérêts. Ce dernier appela Delaon en 
garantie. 

Delaon soutint que l'administration ayant été justement 
blessée de ce que la gérance du débit avait été indûment et 
illégalement mise aux enchères publiques, il avait dû se 
considérer comme dégagé de toute obligation envers Mine-
ray, et laisser l'administration prendre à sou égard telle dé-
cision qu'elle jugerait convenable. 

Sur cette contestation, jugement du Tribunal civil de 

la Seine, en date du 16 août 1844, et ainsi conçu : 

« Attendu que si, par l'adjudication du 2 décembre 1843, 
il n'a pas été attaché de prix particulier à la transmission 
dans les mains de Mineray, de la gérance du débit de tabac, 
d

e poudre et de cartes, cette transmission, qui était unti des 
conditions de la vente, a dû être prise en considération par 
I adjudicataire; 

i Attendu que la privation de ladite gérance a causé à Mi-
jway un préjudice dont Chapuis lui doit réparation d'après 
le

s principes du droit commun en matière de vente et de ga-
rantie; 

» Attendu que le Tribunal a les élémens nécessaires pour 
Mer la j

us
t
e
 indemnité que Mineray est en droit d'obtenir ; 

" En ce qui touche particulièrement la demande en garan-
te de Chapuis : 

Attendu qu'en lui conférant la gérance dont s'agit, Ds 

son succès-

vendu , cédé ou transmis ce débit sera immédiatement des-
titué. 

Art. 2. Les débitans ne peuvent faire gérer leurs débits 

3u'en vertu d'une autorisation spéciale motivée, et qui sera 
élivrée par le directeur de l'administration des contribu-

tions indirectes. » 
Le défenseur invoque, en outre, une lettre du directeur au 

contrôleur de l'administration à Montmartre, et qui, consulté 
sur la question du procès, a répondu : 

« Vous ne devez avoir aucun égard à la cession faite par 
Chapuis à Mineray ; les débats auxquels elle donnera lieu en-
tre le titulaire et le sieur Mineray deviennent une affaire par-
ticulière dans laquelle la Régie n'a point à s'immiscer. 

» Le sieur Chapuis devait comprendre que la gérance n é-
tait pas vendable comme le fonds de commerce, et nous ne 
reconnaissons que le gérant du choix du -titulaire. » 

En fait, le défenseur s'attache à établir que le titulaire a 
fait dans cette occasion ce à quoi il était tenu par sa conven-
tion ; qu'en tout cas, il n'est pas responsable du refus que le 
Régie a fait de la personne du sieur Mineray, comme gérant. 

M« Trinité, pour le sieur Mineray, et M« Meunier, poar le 
sieur Chapuis, ont invoqué le traité de cession de gérance du 
3 janvier 1840, par lequel Delaon s'obligeait à présenter à 
l'agrément de la Régie le successeur de Chapuis. Suivant 
eux, cette obligation avait été complètement méconnue par 
Delaon. 

En droit, ils soutiennent que cette spéculation était licite, 
et que si le refus du gérant est le résultat, non de la seule vo-
lonté de l'administration, mais du mauvais vouloir du titu-
laire, de l'absence de tout concours de sa part, ce dernier de-
vient responsable, et qu'à ce titre, et en présence du préju-
dice constaté pour le sieur Mineray, il y a lieu de maintenir 
la condamnation prononcée contre Delaon. 

M. l'avocat-général de Thorigny, après avoir rappelé les 
principes posés dans la circulaire ministérielle, estime que, 

»3« Dans la partie politique, M.Lireux aura également droit 
au minimum de deux articles par semaine, le rédacteur en 
chef restant d'ailleurs juge de leur opportunité et de leur 
longueur. 

•Paris, ce 11 février 1842. 
«Signé : LEFEBVRE-D'AUMALE. » 

Cette meiure n'avait pu relever les affaires de la société , 
qui se mit en liquidation, et le journal fut vendu. 

A cette époque, le sieur Brière, imprimeur, qui avait fait 
un marché pour l'impression du journal, forma contre les 
gérans et contre M. Lefebvre d'Aumale, comme s'étant im-
miscé et conséquemment rendu responsable, une deinande en 
condamnation solidaire des fournitures par lui faites et en 
restitution des 13,000 f. montant des treize actions des fonds 
d'avances qu'il avait remis en paiement d'autant des fourni-
tures mensuelles d'impression. 

Un jugement du Tribunal de commerce avait prononcé 
cette condamnation. 

M 8 Paillet, pour le sieur Lefebvre d'Aumale, niait, en fait, 
les actes de gestion reprochés à celui-ci, et soutenait, en 
droit, que la loi n'interdisait pas au commanditaire le droit 
de surveiller l'administration des gérans, et qu'à l'égard des 
actes de gestion on ne pouvait invoquer contre le comman-
ditaire que ceux qui s'étaient produits au dehors et avaient 
pu induire le tiers en erreur ; que ce principe tutélaire avait 
été posé dans un arrêt rendu par la 2" chambre de la Cour 
royale de Paris. 

Le l ,r février 1844, dans l'affaire contre les syndics Schon-
nemann et le sieur Guillot, et par la Cour de cassation qui a 
cassé, le 13 novembre 1844, l'arrêt rendu dans l'affaire du 
journal le Monde par la 1" chambre de la Cour royale de 
Paris, qui avait condamné tous les membres du conseil de 

surveillance comme s'étant immiscés par des actes intérieurs 
et qui n'avaient pu même être connus des tiers. 

demande en délivrance d'un nouveau litre, et en paiement 
des intérêts et dividendes échus, formée par un actionnaire 
qui prétend avoir perdu une action au porteur. Cette con-
testation constitue un débat social de la compétence d'arbi-
tres-juges. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Durmont pour M. 
Maisonneuve, et M* Eugène Lefebvre pour M. Debray, 

gérant de la société des mines d'asphalte de Rastennes, 

qui avaient plaidé l'affaire au fond, s'est déclaré d'office 

incompétent par le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documens et explications four-
nis au délibéré, que Maisonneuve a acheté d'un sieur Cossan 
une action au porteur sous le n° 254, de la société en com-
mandite Debray et Ce ; 

» Que dès le mois d'avril 1840, il a informé Debray et C" 
de la perte de son titre, en les invitant à ne pas payer, sans 
l'avertir, les dividendes qui seraient réclamés en vertu de ce 
titre; 

» Attendu que jusqu'à ce jour l'action n° 254 n'a pas été 
présentée à la compagnie; que toutes les circonstances de la 
cause établissent suffisamment que Maisonneuve n'a pas alié-
né son titre et a conservé sa qualité d'actionnaire de la société 
Debray et C«; 

» Attendu, dès lors, que la demande qu'il dirige en vertu 
de cette qualité contre la société, afin d'obtenir la délivrance 
d'un duplicata, constitue une contestation entre associés; que, 
par suite, l'appréciation des mesures à prendre pour assurer 
à la compagnie des garanties suffisantes et concilier ses inté-
rêts -avec ceux de Maisonneuve, sont du ressort d'un Tribu-
nal arbitral; 

» Par ces motifs : le Tribunal, d'office, se déclare incompé-
tent, renvoie la cause et les parties devant arbitres-juges. 
Condamne Maisonneuve aux dépens.» 

pnrnape» puse» uaus m lurvuiwro miuioic. >i^> i M» Jules Favre, pour le sieur Brière, se reporte, pour Pin-
dans l'espèce, s'agissant de la part de Delaon de 1 exécution telligence de l'article 27 du Code de commerce, à la première 
d'un traité relatif au droit, admis par la Régie, de présenter rédaction de cet article, qui interdis 
un gérant, il faut reconnaître que Delaon n'a pas fait pour 
Mineray, successeur de Chapuis, ce qu'il s'était obligé à faire, 
et que cette obligation, reconnue licite, n'ayant pas été accom-
plie, doit donner lieu a des dommages-intérêts à la charge de 
Delaon. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a statué en 
ces termes : 

Considérant que, sans agir contrairement aux règles 
suivies par l'administration des contributions indirectes, De-
laon pouvait s'engager à faire les démarches nécessaires pour 
faire agréer par ladite administration un remplaçant dans la 
gérance de son débit de tabacs et de poudre; 

Que, par ses conventions avec Chapuis, Delaon a con-
tracté cette obligation; 

» Qu'aux termes de droit, toute obligation de faire se ré-
sout en dommages-intérêts; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
» Confirme. > 

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

(Présidence de M. Cauchy.) 

Audience des 26, 27 février et l'
v
 mars. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. IMMIXTION ET CONDAMNA TION DE 

L'UN DES COMMANDITAIRES. 

1* Si la loi n'a pas privé les commanditaires du droit de 
surveiller les associés gérans, de les contraindre à se ren-
fermer dans les limites des actes autorisés par le contrat de 
société, et de leur apporter, dans l'intérieur de l'administra-
tion, le concours de leurs lumières, elle leur interdit, 
néanmoins, tout acte de gestion intérieure ou extérieure, 
occulte ou patente ; en conséquence, le commanditaire qui a 
dirigé, sous le nom d'un tiers, les opérations de la société, 
qui a substitué à une gérance ostensible, une gérance réelle, 
mais secrète, a fait aussi bien acte d'immixtion que celui 
qui aurait fait des actes de gestion de nature à le repré-
senter aux yeux des tiers comme membre actif de la so-
ciété ; 

laou |'a autorisé à transmettre cette"gérance à 
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est prohibée ; tout titulaire d'un débit qui aura 

2° La prise d'actions par un imprimeur, en paiement des 
fournitures par lui faites ou à faire à la société, ne le 
constitue pas associé, et le remboursement lui en est du lors 
de la dissolution forcée de la société. 

Le 19 mai 1840, une société avait été créée pour la fonda-
tion et l'exploitation du journal la Patrie, sous la direction 
politique de M. Pagès (de l'Ariége), député. 

Elle était en commandite à l'égard de MM. Lireux, Les-
cuyer et Huart (de l'île Bourbon), administrateurs gérans; 
et en commandite à l'égard des autres intéressés. 

Au nombre de ces derniers se trouvait le sieur Lefebvre 
d'Aumale, qui avait pris onze actions de 1,000 francs cha-
cune, dites du fonds d'avance, créé dans le but de faire pa-
raître le journal à une époque précise, et sans attendre le 
placement des actions de la société proprement dites, qui de-
puis avait prêté 50,000 francs pour compléter le cautionne-
ment du journal, avec privilège de second ordre, et qui, en-
fin, avait ouvert aux gérans un crédit de 22,000 francs, dont 
il avait fait usage par ceux-ci j usqu'à concurrence de 6,000 f. 

Une circonstance remarquable au procès, c'est que le jour 
même de la signature de l'acte de société passé devant no-
taire, un acte sous seing privé fut dressé qui abandonna aux 
rédacteurs attachés au journal la moitié des avantages attri-
bués aux gérans. 

Quoi qu'il en soit, les affaires de la société ne prospérant 
pas au gré des intéressés, on crut qu'il convenait que le jour-
nal eût une direction unique comme sa gérance. En consé-
quence, la convention suivante fut signée entre les sieurs Li-
reux et Lescuyer, deux des gérans se retirant, et le sieur Le-
febvre d'Aumale, se portant fort pour les autres co-intéressés 
du journal : 

€ Au moment où pour faciliter la reconstitution du journal 
la PatrieU. Lireux abandonne et cède lagérance et les droits 
de rédaction dont il jouissait, il est entendu entre lui et M^ 
d'Aumale, se portant fort pour les autres co-intéressés du 
journal, 

»1° Que la rédaction du journal la Patrie aura une direc-
tion unique comme sa gérance ; 

»2° Que le nom d'un seul rédacteur en chef, celui de M. Pa-

gès de l'Ariége, ou de son successeur sera imprimé,dans le 
journal, sans qu'on puisse, sous aucun prétexte, changer ou 
modifier cette condition; 

»30 Que la direction suprême du journal sera exercée par 
un comité de rédaction dont les droits seront définis et dont 
M. Lireux fera partie au même titre que les membres qui le 
composeront; 

»4° Quelle que soit la distribution du feuilleton, il est ré-
servé à M. Lireux le droit de faire au minimum un feuille-
ton-chronique par semaine. 

»Si M.Lireux cessait d'être directeur de l'Odéon, le compte-
rendu des représentations du Théâtre-Français serait com-
pris dans ces feuilletons : le comité de rédaction aurait le 
droit, s'il le jugeait convenable, d'ajouter d'autres théâtres 
au Théâtre-Français, sans que le minimum des feuilletons de 
M. Lireux puisse excéder le nombre ici convenu. 

qui interdisait seulement la gérance 
aux commanditaires, et démontre par la discussion qui eut 
lieu alors au tribunat que l'intention du législateur a été 
d'interdire au commanditaire tout acte de gestion en général, 
parce qu'il avait senti tout ce que pouvait avoir de compro-
mettant pour les sociétés et pour les tiers une gérance qui se-
rait d'autant plus hardie qu'elle serait secrète. C'était ce qui 
résultait d'ailleurs des termes généraux de l'article 27, qui 
déclarait que le commanditaire ne pouvait faire aucun acte 
de gestion, et qui poussait la défiance si loin qu'il ajoutait 
même que le commanditaire ne pourrait être employé pour 
les affaires de la société, même en vertu de procuration. 

Quant à l'arrêt de la Cour de cassation dans l'affaire du 
journal le Monde, il était à remarquer que M. Delangle, qui 
avait plaidé dans cette affaire, et qui avait perdu son procès, 
rendait cependant hommage, dans son Traité sur les Sociétés, 
à l'arrêt de la 1" chambre, dont il adoptait entièrement les 
principes. 

Examinant ensuite les diverses actes de M. Lefebvre d'Au-
male dans la société du journal la Patrie, il soutient qu'il 
en avait été, comme l'ont dit les premiers juges, l'âme et le 
dominateur. 

M* Fremery, pour les sieurs Lireux et Lescuyer, soutenait 
le sieur Brière non recevable dans son action à leur égard, 
les fournitures par lui réclamées étant postérieures à leur re-

v 

traite comme gérans ; que dans tous les cas ils doivent être 
garantis par le sieur Lefebvre d'Aumale, et que la disposi-
tion du jugement attaqué'qui les renvoie à cet égard devant 
arbitres-juges, devait être maintenue. 

ARRÊT. 

< La Cour, 

> Considérant que la loi, en interdisant aux associés com-
manditaires les actes de gestion, ne les a pas privés du droit de 
surveiller les associés gérans, de les contraindre à se renfermer 
dans la limite des actes autorisés par le contrat de société, 
et de leur apporter dans l'intérieur de l'administration la 
concours de leurs lumières ; mais qu'il ne résulte pas de là 
qu'elle ait entendu autoriser les associés commanditaires, 
soit à diriger eux-mêmes, sous le nom d'un tiers, les opéra-
tions de la société, à substituer à une gérance ostensible une 
gérance réelle mais secrète, soit à faire des actes de gestion 
qui pourraient les représenter aux yeux des tiers comme 
membres actifs de la société ; 

» Considérant que par acte passé le 19 mai 1840, devant 
Aumont-Thiéville, notaire à Paris, une société a été formée 
pour l'exploitation du journal la Patrie, entre Lireux, Les-
cuyer et rluart, en nom collectif à l'égard du comparant, en 
commandite à l'égard des autres intéressés ; qu'il a été sti-
pulé par Lireux, Lescuyer et Huart seraient seuls adminis-
trateurs gérans, et qu'il leur a été attribué; en cette qualité, 
lors du partage des bénéfices et de la dissolution de la socié-

DANS LE 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 27 février. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — OEUVRE MUSICALE TOMBÉE 

DOMAINE PUBLIC. — ADDITION. 

La Méthode de piano de Viguerie est depuis longtemps 
dans le domaine public. Mme L. Farrenc, professeur au Con-
servatoire, a tenté de mettre la méthode de Viguerie en rap-
port avec l'état actuel de la musique et de l'art du piano. A 
cet effet, elle a remanié et mis dans un meilleur ordre la 
partie théorique, à laquelle elle a ajouté un grand nombre 
d'exercices qui n'étaient pas dans la Méthode Viguerie. Elle 
a, en outre, compilé vingt différens airs qu'elle a arrangés, 
et dont elle a modifié le ton et le rhythme selon les besoins 
de son enseignement ; elle y a fait des accompagnemens nou-
veaux qu'elle a doigtés avec soin ; enfin elle a classé ces airs 
dans un ordre méthodique, approprié aux progrès succes-
sifs dea élèves. Cette addition de Mme Farrenc à la méthode 
de Viguerie a été ainsi signalée dans l'édition qu'elle en a 
donnée : « Vingt airs d'opéras et autres, arrangés et doigtés 
par L. Farrenc. » 

Cette nouvelle édition a été publiée sous ce titre : c Méthode 
de piano par Viguerie ; édition augmentée des gammes à 
doubles octaves et chromatiques, d'un grand nombre d'exer-
cices, et d'un recueil de morceaux faciles, extraits des opéras 
modernes, arrangée et soigneusement doigtée par L. Farrenc.» 

M. Richault, l'un des premiers éditeurs de musique de Pa-
ris, a cru pouvoir publier une édition de la méthode de Vi-
guerie avec les modifications qu'y avait introduites Mme L. 
Farrenc. 

M. Colombier, éditeur de musiqne, acquéreur de la pro-
priété de la méthode arrangée par Mme L. Farrenc, a pour-
suivi M. Richault en contrefaçon. 

Le 24 avril 1844, le Tribunal de police correctionnelle de 
la Seine (6= cbumbre) a rendu le jugement suivant: 

« Attendu que la loi du 19 juillet 1793 et l'art. 425 du 
Code pénal s'étendent aux compilations et à tous les ouvra-
ges de cette nature, lorsque ces ouvrages ont nécessité un tra-
vril d'esprit et ont pris un caractère nouveau ; ' 

» Attendu que la composition musicale publiée par Colom-
bier, loin d'être, comme on l'a prétendu, fa reproduction fa-
cile d'un ou plusieurs ouvrages tombés dans le domaine pu-
blic, a été en grande partie le produit de conceptions propres 
à son auteur, et qui ont exigé de sa part la connaissance des 
régies de l'art, et qu'elle constitue dès lors une œuvre dont Co-
lombier a droit de réclamer la propriété exclusive • 

» Attendu qu'il est établi que la méthode publiée par Ri-luis VA il pai uw ucufiiv>^0 «*b l a. uisoutunuu UG la BUUIO" I l, 1* * 11 •
 r

 f»* 

té, un tiers dans les bénéfices et la moitié dans la propriété
 c et qui -esî actuell

,
em

ent incriminée, est, en grande 
I pertie, une copie a peu près servilede l'œuvre dont il s'agit, du journal ; 

» Considérant que, par convention du même jour, et qui 
fait corps avec les conventions portées dans l'acte authenti-
que, il a été stipulé que Lefebvre d'Aumale et trois autres 
personnes seraient.attachées au journal en qualité de rédac-
teurs, et que la moitié des avantages attribués aux gérans 
leur serait abandonnée ; qu'en vain Lefebvre d'Aumale pré 
tend être étranger à ces conventions; qu'il est évident, par 
leur nature même, qu'elles étaient passées dans l'intérêt de 
Lefebvre d'Aumale, qu'il en aurait réclamé le bénéfice, et 
qu'elles ont été arrêtées d'accord avec lui ; 

» Considérant que de la correspondance de Lefebvre d'Au-
male, et des autres pièces et documens du procès , résulte la 
preuve que Lefebvre d'Aumale, loin de se renfermer dans 
les fonctions de rédacteur, a pris la part la plus active à la 
direction et à la gérance du journal ; que c'est lui qui, lors-
que Lireux et Lescuyer ont abandonné la gérance du jour-
nal, a réglé avec eux la nature des nouvelles relations qu'ils 
conservaient avec le journal, et des honoraires qui leur se-
raient attribués; que c'est par son entremise que Huart, par 
conventions nouvelles , a cédé à Lecouvette sa gestion du 
journal, qui a bientôt passé entre les mains deRivail; 

•Que, sous lagérance ostensible de Huart, de Lecouvette et 
de Hivail, c'était Lefebvre d'Aumale qui dirigeait les opéra-
tions de la société, qu'il donnait des ordres , soit aux em-
ployés pour le service, soit aux ouvriers pour la distribution 
et l'arrangement des lieux occupés par l'administration du 
journal ; qu'il se mettait en rapport avec les tiers fournisseurs 
de l'entreprise, et notamment avec le papetier et l'impri-
meur, non pour la rédaction du journal, mais pour les be-
soins matériels de la société; adoptant, au surplus sur ce 
chef et sur les autres chefs de demande, les motifs des pre-
miers juges, confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Francis Lefebvre. 

Audience du 6 mars. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — ACTIONS AU POR-

TEUR PERDUES. — DEMANDE EN DÉLIVRANCE DE NOUVEAUX 

ÏTTBJiâ«-««c4NCOMPÉTENCE A RAISON DE LA MATIÈRE. 

merce est incompétent pour statuer sur la 

et que Colombier en a éprouvé un préjudice '. 

» Attendu que, eu égard aux faits et circonstances de la 
cause, Richault ne saurait être considéré comme ayant agi de 
bonne foi, etqu'ainsiil est coupable du délit de contrefaçon; 

» Par ces motifs, vu les articles 427 et 429 du Code pé-
nal : 

» Condamne Richault à 100 francs d'amende: 

» Ordonne, au profit de Colombier, la confiscation de l'édi-
tion contrefaite et des planches qui ont été saisies ; 

» Condamne, en outre, Richault à lui payer la somme de 
200 francs pour] complément de son indemnité ; 

» Ordonne que le présent jugement soit inséré par extrait» 
contenant les motifs et le dispositif, dans trois journaux au 
choix du plaignant et aux frais de Richault ; 

» Condamne Richault aux dépens ; 

» Fixe à une année la durée de la contrainte par corps. » 
M. Richault a interjeté appel de ce jugement; mais'la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé le 
jugement dont était appel, par arrêt du 23 août 1844. 

M. Richault s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. 

M» Moreau a soutenu le pourvoi. Suivant lui, l'arrêt atta-
qué n'avait pas déterminé les caractères constitutifs du délit 
de contrefaçon qu'il avait pour objet de punir; cette déter-
mination, était d'autant plus nécessaire que la déclaration 
du délit de contrefaçon avait conduit les juges à prononcer 
une condamnation et à ordonner une confiscation, une sup-
pression, qui portaient sur la totalité de la Méthode éditée 
par M. Richault, c'est-à-dire tout à la fois sur les passages 
incriminés par M. Colombier, ayant-cause de Mme Farrenc, 
et sur les passages qui, de l'aveu de toutes les parties, ap-
partenaient incontestablement au domaine public. L'avo-
cat soutenait en outre que l'auteur qui fait des additions à 
une œuvre tombée dans le domaine public doit, pour con-
server la propriété de ces additions, les adapter de manière à 
ce que, pour le lecteur, elles puissent se distinguer facile-
ment de l'œuvre primitive ; qu'autrement il y avait entre 
i'œuvro devenue commune à tous, et les additions revendi-
quées par l'auteur vivant, une confusion qui devait être con-
sidérée comme une renonciation à l'exercice de tout droit de 
propriété. 

Un dernier moyen était tiré par M» Moreau de ce que, à l'é-
gard des conclusions qu'il prétendait avoirété posées, la Cour 
royale avait omis de statuer, ou tout au moins d'exprimer 
es motifs de sa décision. 
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M« Martin (de Strasboug) a combattu le pourvoi au nom 
de M. Colombier, dans l'intérêt duquel on avait aussi distri-
bué à la Cour une consultation délibérée par M" Sébire, avo-
cat à la Cour royale de Paris. 

M. l'avocat-général Quénault s'est exprimé en c:s termes : 
Las difficultés qu'a présentées le procès en contrefaçon ju-

gé par la Cour royale de Paris en faveur du sieur Colomb. er, 
contre le sieur Richault, difficultés q'ue le pourvoi du. rieur 
Richault reproduit devant vous, sont nées de cette circon-
stance que le droit de propriété revendiqué par Colombier, 
au moyen de l'action en contrefaçon, porte, non sur une œu-
vre entièrement originale, mais sur des additions tt des mo-
difications faites à un ouvrage tombé depuis longtemps dans 

le domaine public. 
Il existait, en effet, dans le domaine public une Méthode 

da piano par Viguerie, composée de trois parties : la premiè-
re, contenant les principes élémentaires de la musique; la 
seconde, des gammes et des exercices; et la troisième, un 
choix d'airs faciles pour le piano, avec le doigté. La dame 
Farrenc, professeur de musique, a fait à cette Méthode des 
modifications et des augmentations plus ou moins importan-
tes, surtout dans la seconde partie, qui contient les exercices; 
elle a, en outre, substitué aux airs qui composaient la der-
nière partie, vingt airs de son choix, qu'elle a également ar-
rangés pour le piano avec le doigté. La sieur Colombier est 
devenu, par cession, propriétaire de l'édition de la Méthode 
de Viguerie, ainsi augmentée et arrangée par la dame Far-
renc ; et c'est en Aertu de ce titre qu'après avoir fait le dé-
pôt à la direction de la librairie, il a cru devoir poursuivre le 
sieur Richault, comme ayant publié une contrefaçon de la-
dite édition. 

Pour faciliter l'appréciation de l'arrêt intervenu sur cette 
contestation, il convient de rappeler en quelques mots les 

principes de la matière : 
La loi du 19 juillet 1793, relative au droit de propriétédes 

auteurs a disposé pour les compositions musicales comme 
pour les ouvrages de littérature ou de science, et les mêmes 
principes s'appliquent à ces diverses sortes de productions. 
En matière de composition musicale comme en matière de 
composition littéraire ou scientifique, le droit do propriété ne 
s'attache pas seulement aux œuvres originales, aux créations 
du génie. Il s'étend, c'est'la Cour elle-même qui l'a dit dans 
un arrêt du 2 décembre 1814, au rapport da M. Aumont; 
« Il s'étand aux compilations et autres ouvrages da cette na-
ture, lorsque ces ouvrages ont exigé dans leur exécution le 
discernement du goût, le choix de la scienco, la travail de 
l'esprit, iorsqu'en un mot, loin d'être la simple copie d'un ou 
de plusieurs autres ouvrages, ils ont été tout à la fois le 
produit de conceptions étrangères à l'auteur, et de conceptions 
qui lui ont été propres, et d'après lesquelles l'ouvrage a pris 
une forme nouvelle et un caractère nouveau. » M. Meriin, 
qui prépara cet anêt par ses conclusions, montrait comme 
un grand exemple de ce qu'on peut faire en se servant de 
matériaux qui appartiennent à tous, l'admirable monument 
élevé par Pothier avec les fragmens jusque-là dispersés des 
lois romaines. Et plus tard M. Merlin lui-même nous en a fourni 
un autre example en déposant les trésors de son érudition et 
de sa logique dans le cadre d'un ouvrage dont la matière 
première a presque disparu sous ces richesses nouvelles. 

Suis nous arrêter à ces grands travaux, qui par leur im-
portance nous éloigneraient de notre sujet, nous dirons avec 
M. Renouard, que des ouvrages élémentaires, des grammai-» 
ras, des méthodes vieillies en partie, ont souvent servi de ca-
nevas et de point de départ pour des élaborations successives, 
qui, en profitant au public, ont profité aussi à leurs auteurs. Il 
s'agit ici d'une Méthode pour apprendre le piano; et l'on com-
prend qu'une Méthode de cet art vieillisse plus vite et appelle 
plus tôt des'travaux qui la renouvellent, parce que la musique, 
plus que le langage, est sujette à subir les modifications 
qu'amènent le changement du goût et même le caprice de la 
mode. Les travaux de cette nature sont-ils pour leurs auteurs 
la matière d'un droit de propriété? Nous emprunterons la 
solution de cette question à l'excellent Traité de M. Renouard, 
qui s'exprime ainsi, toute II, page 190, n° 78, sur le point le 
plus contesté : 

« L'appréciation de la question de savoir si une compo-
sition quelconque suppose de l'art, un effort d'intelligence, 
est une appréci»tion de faits qui appartient souverainement 
aux Cours royales. Il semble donc que tout soit jugé souve-
rainement en pareille matière, lorsqu'une Cour royale a pro-
noncé comme l'a fait la Cour royale de Paris. » 

Quoi qu'il en soit, le demandeur trouve dans cette décision 
matière à des reprochesque nous devons examiner. L'arrêt de-
vait, suivant lui, au lieu de reproduire et de perpétuer la confu-
sion existante dans l'édition de Viguerie, augmentée par Far-
renc, distinguer, et déterminer les parties de l'ouvrage pro-
pres à la dame Farrenc: c'est à l'aida d'une pareille sépara-
tion seulement, dit-il, que l'on pourrait se rendre compte des 
élémens constitutifs du délit de contrefaçon. La réponse est 
facile: la loi et la jurisprudence n'obligent les Tribunaux de 
répression à préciser dans leurs jugemens les faits qui ser-
vent d'élémens à leur appréciation que dans les cas où cette 
appréciation est justiciable de la Cour de cassation, et où il 
appartient à cette Cour de vérifier si les faits présentent bien 
les caractères constitutifs du délit. Or, nous le répétons, l'ap-
préciation d'une contrefaçon et de ses élémens ééhappe à la 
révision delà Cour de cassation; elle appartient exclusive-
ment aux Cours royales. Il suffit donc qu'elles tassent con-
naître le résultat de leur appréciation, sans en décomposer et 

en préciser les élémens. 
Toutefois, les distinctions que l'on reproche a la Cour 

royale de Paris de n'avoir point faites, n'étaient-elles pas 
nécessaires sous un autre rapport, afin que l'on pût limi-
ter la confiscation aux parties de l'édition de Richault qui 
présenteraient une reproduction du travail de la dame Far-
renc ? L'équité commande sans doute da ne prononcer, s'il 
est possible, qu'une confiscation partielle, lorsque la contre-
façon n'est que partielle. Mais la loi ne pouvait prescrire aux 
juges, et n'a point prescrit en effet, cette mesure d'équité, 
parce' qu'il est souvent impossible de séparer pour la confis-
cation les fragmeus contrefaits de ceux qui ne le sont pas, 
dans lè cas, par exemple, où, comme dans l'espèce, la con-
trefaçon est répandue çà et là dans le3 'diverses parties de 
l'ouvrage, qui ne forme d'ailleurs qu'un seul volume. La loi 
facilite aux juges les moyens de tempérer ce qu'a de rigou-
reux la confiscation totale, en les autorisant à diminuer par 
compensation le taux des dommages-intérêts, comme parait 
l'avoir fait, dans l'espèca, la Cour royale de Paris. (Voir un 
arrât de rejet du 4 septembre 1812, Journal du Palais, 3» 

éd., à sa date.) 
Mais la confusion existante dans l'édition de Colombier en-

tre ce qui appartenait au domaine public et ce qui a été 
ajputé par la dame Farrenc, fournit au demandeur, ou-
tre les sujets de reproches que nous venons d'examiner, la 
matière d'une exception qu'il paraît avoir déjà proposée de-
vant les premiers juges, et dont le rejet implicite est présenté 
air lui comme un moyen de cassation. Le demandeur sou-
tier^ que l'auteur qui publie des augmentations faites à un 
«uvrage du domaine public, sans les séparer de cet ouvrage, 
perd tout droit de propriété sur ces augmentation?, qui tom-
bent dans le domaine public par une sorte de droit d'acces-

sion. 
La loi de 1793 et le Code pénal ne soumettent a aucune 

condition, à aucune déchéance, â aucune accession de cette 
nature, le droit des auteurs sur les augmentations qu'ils ont 
faites à l'ouvrage d'un autre auteur tombé dans !e domaine 

public. • 
La nécessité d'une séparation, et même d'une édition sé-

parée, est exigée par la législation seulement lorsqu'il s'agit 
d'augmentations posthumes appartenant au même auteur que 
l'ouvrage tombé dans le domaine public, auquel ou voudrait 
les réunir. Cette dispositiou spéciale du décret du 1 er germi-
nal an XIII, pour les ouvrages posthumes, est fondée sur des 
motifs particuliers. Le législateur a craint que l'ouvrage du 
domaine public ne fût absorbé au profit des héritiers de l'au-
teur par sa réunion à un ouvrage posthume, et ne rentiàt 
ainsi' par le fait dans le domaine privé. • Il résulterait de 
là dit le préambule du décret, une sorte de privi'ège pour 
la' vente d'ouvrages devenus propriété publique. » L'édition 
qui ne contiendrait que l'ouvrage du domaine public ne 
pourrait en effet soutenir la concurrence avec celle qui s'en-
richirait de l'ouvrage posthume, et qui seule offrirait les œu-
vres complètes de l'auteur. Le législateur a, par ces motifs, 
défendu de réunir dans une même édition 1 ouvrage posthu-
me d'un auteur, à ses œuvres tombées dans le domaine pu-

bl
Mais le législateur n'a rien prescrit de semblable, parce 

qu'il n'y a rien de semblable à redouter dans le cas où il 
s'agit non d'une œuvre posthume du même auteur, mai9 

d'augmentations faites à un ouvrage du domaine public 
par un auteur nouveau. Ii n'existe point en faveur de 
l'édition de cet auteur nouveau le motif de préférence qui 
existe en faveur de l'édition contenant l'ouvrage posthume 
d'un auteur réuni à ses anciens ouvrages, motif de préférence 
qui résulte de ce q,ue chacun veut avoir les œuvres comp'è-
tes du même auteur, et, s'il a corrigé ou augmenté ses œu-
vres anciennes, les corrections ou augmentations qu'il a fai-
tes à ses propres œuvres. Mais l'édition d'un ouvrage du do-
maine public, augmentée par un autour nouveau, n'obtiendra 
la préférence sur les autres éditions qu'en raison et en pro-
portion du mérite de ces augmentations. Cette préférence ne 
sera donc que la juste récompense de son travail, la juste ré-
munération du service qu'il aura rendu à la société. Libre à 
chacun de lui disputer cette préférence, en essayant de faire 
mieux, et d'opérer des modifications plus heureuses sur 
l'ouvrage du domaine public, qui est là comme une matière 
premiè-e offerte aux travaux de tous. 

Laissons donc de côté la législation relative aux oeuvres 
posthumes, qui n'est point applicable ici, et disons qu'au-
cune disposition de loi, comme aucun motif sérieux, ne corn" 
mande da séparer d'un ouvrage tombé dans le domaine pu 
blic les augmentations faites à cet ouvrage par un auteur 
nouveau. 

M. l'avocat-général, après avoir discute le deuxième moyen 
présenté à l'appui du pourvoi, a terminé en concluant à ce 
que la Cour rejetât le recours de M. Richault. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Vincens Siint 
Luirent, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, a 
rendu l'arrêt suivant : 

c Ouï le rapport de M. Vincens-Saiut-Laurent, conseiller; 
les observations de M e Moreau, avocat du demandeur, celles 
da M e Martin, avocat du sieur Colombier, partie civile, in-
tervenant, et les conclusions de M. Quénault, avocat-général 

» Attendu, en la forme, que l'omission de statuer ou l'ab-
sence de motifs ne peuvent déterminer l'annulation d'un ar-
rêt qu'autànt qu'ellts portent sur des conclusions prises for-
mellement devant la Cour qui l'a rendu ; 

» Qu'il n'est établi ni par l'arrêt attaqué, ni par les con 
clusions jointes au dossier, que le demandeur ait produit de-
vant la Cour royale l'exception qu'il avait opposée en première 
instance, et qui était tirée de l'iucorporatioii avec l'ancienne 
Méthode de Viguerie tombée dans le domaine public, des ad 
ditions et modifications faites à cet ouvrage par la dame Far 
renc,dont la partie civile est cessionnaire; 

» Que, dans cet état, et sans qu'il soit besoin d'examiner 
le caractère de cette exception, l'arrêt attaqué ne peut être 
annulé sous ce rapport ; 

i Attendu, au fond, que la loi du 19 juillet 1793 et les 
articles 425 et suivans du Code pénal protègent toutes les 
productions de l'esprit et du génie, sans distinguer entre les 
ouvrages qui sont entièrement nouveaux et ceux qui consis-
tent dans l'augmentation ou le remaniament d'un ancien ou-
vrage déjà tombé dans le domaine public ; qu'à l'égard de 
ces derniers, aucune loi n'oblige l'auteur à séparer du texte 
ancien ses additions ou changemens, sous peine da les voir, 
par une sorte d'accession, devenir propriété publique ; que 
le décret du l"' germinal an XIII, exclusivement relatif au 
droit des héritiers ou autres représentans de l'auteur sur ses 
œuvres posthumes, est ici sans application ; 

» Que l'arrêt attaqué ayant reconnu que l'ouvrage de la 
daine Farrenc était en grande partie le produit de conceptions 
propres à son auteur et exigeant de sa part la connaissance 
des règles de l'art, a pu décider, par suite, qu'il consti-
tuait une œuvre dont l'auteur pouvait réclamer la propriété 
exclusive, à supposer même que les modifications faites par la 
dame Farrenc eussent été incorporées et confondues avec 
l'ancien ouvrage de Viguerie ; 

• Attendu, d'un autie côté, que ce même arrêt a recounu 
que la méthode publiée par le demandeur est en grande par-
tie une copie à peu près servile de l'œuvre qui appartient à 
la partie civile; que cette déclaration suffit, quoiqu'elle ne 
spécifie pas las parties de l'ouvrage qui ont été ainsi copiées, 
pour justifier soit la condamnation du défendeur aux peines 
de la contrsfaçon, soit la confiscation des planches de l'ou-
vrage contrefait; 

» Par ces motifs, 

» La Cour, vidant lè délibéré ordonné à l'audience du 22 
de ca mois, rejette le pourvoi de Richault, et le condamne à 
l'amende de 150 francs. » 

CHASSE, — ENGINS PROHIBÉS. —• TEMPS PROHIBES. 

Le fait de s'être , pour les oiseaux de passage , servi de 
gluaux (moyen ou procédé interdit en général par les deux 
premiers paragraphes de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, 
mais susceptible d'être temporairement autorisé par arrêté du 
préfet), doit être considéré, si ce fait a eu lieu antérieure-
ment au jour où cet usage devient licite , non comme une 
infraction à l'arrê é préfectoral qui, dans cette partie, n'est 
pas encore encours d'exécution, mais comme une violation 
de l'interdiction légale, et passible de la peine portée par l'ar-
ticle 12 de la loi du 3 mai 1844. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, sur le pourvoi du procu-
reur du Roi près le Tribunal de Draguignan, contre le nom-
mé Magagnoce : 

« 0.,'i M. Rocher, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M. de Roissieu, avocat-général, en ses conclusions; 
» Vu la requête du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de Draguignan, et y statuant; 
Vu également les articles 9, 11 et 12 de la loi du 3 mai 

1844; 

» Attendu qu'aux termes des premier et second paragra-
phes de l'article 9 de cette loi, tous autres moyens de chasse 
que ceux qu'ils spécifient sont formellement prohibés; 

» Attendu que si le troisième paragraphe confère aux pré-
fets des départemens le droit de déterminer par des arrêtés, 
soit l'époque de la chasse des oiseaux de passage,'soit les mo-
des ou procédés de cette chasse, la prohibition générale sus-
mentionnée conserve toute sa force et toute son efficacité eu 
dehors du moment précis où, en vertu de ce droit exception-
nel, elle est temporairement levée; 

» Attendu, dès iors, que le fait de s'être servi de gluaux 
implicitement compris dans la catégorie des moyens ou pro-
cédés de chasse auxquels se rapporte l'interdiction pronon-
cée par les deux premiers paragraphes du susdit article 9, 
doit être considéré, si ca fait a eu lieu antérieurement au jour 
où cet usage devient licite, non comme une infraction à l'ar-
rêté préfectoral qui l'autorise, et qui, en cette partie, n'est 
pas en cours d'exécution, mais bien comme la violation de 
l'interdiction légale qui est le droit commun en cette matière; 

» Qu'ainsi» en substituant à la peine da cette violation ex-
pressément prévue par l'article 12 de la loi précitée, la dis-
position pénale de l'article 11, laquelle se rapporte exclusive-
ment à ceux qui ont contrevenu aux arrêtés des préfets, le 
jugement attaqué a fait dudit article 11 une fausse applica-
tion, tt par suite violé l'article 12; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement du 
Tribunal supérieur de police correctionnelle de Draguignan; 
et pour être procédé et statué, conformément à la loi, sur l'ap-
pel du jugement correctionnel du Tribunal de Grasse, renvoie 
le défendeur tt les pièces du procès devant le Tribunal 

raît pas s'occuper de ce qui se passe autour de lui. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président fait app3-

ler M. Thierry, père de l'accusée. 

M. le président : Vous avez demandé à la Cour la per-

mission de vous placer près de votre fille : la Cour vous a 

accordé cette permission, mais à la condition expresse 

que vous resteriez impassible aux débats. Hier, au sor-

tir de l'audience, on vous a vu vous mêler aux Témoins ; 

vous teniez une note à la main. On a pu croire que vous 

cherchiez à les influencer. Faites en sorte que cette pen-

sée ne puisse venir à personne. Dans l'intérêt même de 

otre malheureuse fille, allez donc vous asseoir. Je vous 

recommande encore d'être à l'avenir bien circonspect. 

M. Bayard demande à la Cour la permission de retour-

ner à Paris ; il est demandé pour affaire urgente. M. le 

docteur Ollivier (d'Angers) serait dans un état de santé 

très alarmant. 

M. le président continue l'audition des témoins. 

Virginie Janin, aubergiste. Cette femme était en journée le 
19 mai, jour de la mort du sieur Godart. Dans la matinée, 
il se plaignait déjà beaucoup. Mme Godart] disait que cela ne 
serait rien; mais M. Michel est venu, et il a envoyé chercher 
un autre médecin de Ste-Menehould, M.Boulland.M.Godart vo-
missait et demandait souvent à boire; on lui donnait toujours 
da la limonade, et sur le soir et il est devenu plus mal encore; 
sa poitrine le brûlait. Pendant tout le temps que j'ai tra-
vaillé à la ferme, M. Godart m'a toujours paru avoir de l'af-
fection pour sa femme. Dans ses derniers momens, il parais-
sait désirer qu'elle fût près de lui. 

La dame Michel, femme de l'officier de santé qui a soi-
gné M. Godard pendant sa maladie : Le 19 mai j'allai avec 
mon mari chez M. Eloi Godart. Mme Godart, sa tante, était 
avec nous. Le malade allait beaucjup plus mal. Dans le che 
min, Mme Godart nous a dit : Ce serait bien malheureux 
qu'Eloi mourût maintenant, car il y a une bonne qui a rap-
porté qu'il y avait eu du poison dans du bouillon. Mon mari 
pensait d'abord que c'était une gastro-entérite, puis une fiè-

' vre typhoïde ; mon mari ne m'a jamais dit qu'il eût soup-
çonné un empoisonnement. 

Veuve Godart, tante du défunt : Je suis allée chez mon nc-
| veu le jour de sa mort ; le fils de Mme Michel était venu me 
: chercher de la part de son père, parce que Godart était beau 
coup plus mal et qu'il fallait se dépêcher si l'on voulait li 

| voir encore. Dans le chemin M. Michel me dit qu'il voudrait 
pour beaucoup n'avoir pas soigné M. Godart, à cause des 
bruits qui circulaient. A notre arrivée, mon neveu ne put 
nous parler. Il nous regardait, et semblait vouloir nous dire 
quelque chose d'extraordinaire. Je n'ai pas dit qu'une fille 
m'avait parlé d'un bouillon empoisonné. 

La dame Michel : Mme Godart m'a parlé des soupçons que 
l'on avait, et du dégoût queGodart avaiteu pour un bouillon, 
et qu'il avait même dit que ce bouillon était empoisonné. 

Orasie Godart, fille du précédent témoin : Mon cousin souf-
frait beaucoup ; il se plaignait continuellement ; on voyait 
que cela ne pouvait durer longtemps. Il me regardait d'une 
façon si extraordinaire lorsque j'étais au pied de son lit, que, 
sans bien savoir pourquoi, je me suis retirée. Ja n'ai pas en-
tendu parler d'empoisonnement. 

Je suis restée après la mort de mon cousin avec Désirée ; 
j'ai couché près d'elle. Elle avait de la peine ; elle pleurait et 
disait : « Quelle malheur ! moi qui étais dans une si belle 

qu'elle n'a 

se meurt, et 
ne 

pelle pas avoir dit : « Mon malheureux fils 
meurt pas de sa mort naturelle. • 

Elle ne se rappelle rien, et ne sait même oa* 
mari ait été passer la nuit chez sa balle-fille J,; que son 
Mathieu d'y venir. Pour «npêcher 

On donne aussi lecture de la déposition de M r 
r,êre. M ' Godart 

",on iils lui a dit qu'il était malade, qu'il avait 1 
ni. Le lendemain de la mort on parlait d'un em ■ UCou P 

ment. 11 a fait une visite à M. Boulland po
ur

 lni
 (
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des renseignemens. M. Michel lui avait dit qu'il étai? rri ff lder 

des progrès si rapides de la maladie. Il connaissait 1 yé 

vaise conduite de sa belle-fille; son fils lui avait fa t À niau ~ 
tristes confidences. Il a été obligé de s'armer pour

 bieQ 

Mathieu de la venir voir aussitôt la mort da son
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,
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her 
e commencement de sa maladie, son fils lui
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mauvais bouillon qu'on lui avait donné; il
 a

 demandé - tl " 
sirée pourquoi le bouillon était mauvais ; elle lui a i 
qu'elle en avait versé sur la soupe. rePondu 

Lecture est faite de la déposition du sieur Thierrv ! 
l'accusée veuve Godart. P^.de 

Il avait chez lui de l'arsenic en 1832; mais il p
a p

 , 
Personne n'a pu en prendre. Il a connu les bruits ■ 
culaient; il a fait une visite chez M. Boulland oui ?>

Ul cir-

suié. ' 4 u ras-

11 déclare s'être opposé au mariage de sa fille avec M.d ■ 
à cause de sa conduite après la mort de son mari • i > 
été obligé de s'armer pour empêcher les visites seaîJ i

 ait 

de Mathieu. scandaleuse. 

Michel favorisait les amours de Désirée, et tout le 
disait que Michel avait des soupçons, 

euses 

monde 

A/« Jules Favre : M. le président vient de lire la dén 1 • 
dans l'instruction de Thierry père, et cependant

 0
 -"'"v 

soit ici, il ne peut rien dire, même pour rendre hn„.U01<l u ''' 
i» i.. ,,„:„*„; x mi i_ ■ : "oui 

'e é?ra
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i pou-

position! « Je ne l'ai pas quittée, et je suis sûr 
envoyé personne en commission. 

Femme Charron : MarieBarrois est venue me chercher pour 
ensevelir Eloi Godart; c'est moi aussi qui l'ai veillé. Le len-
demain, je suis allée prévenir les parens pour le service; je 
ne suis pas allée chez Mathieu. La femme Godart n'étaitlpas 
affligée. 

M" Choppin : N'avez-vous pas entendu dire que Godart, 
au commencement de sa maladie, était resté pendant au moins 
deux heures cauché sur la terre au bord de la rivière ? 

Le témoin : Je ne l'ai pas ouï. 

Maucourant, menuisier : C'est moi qui ai fait le cercueil 
de ce pauvre Eloi. Je suis allé l'ensevelir. La femme Godart 
était restée près de nous; elle nous aidait. Lorsque tout fut 
fait, et qu'il n'y avait plus qu'à fermer, c'est elle qui me 
passa le couvercle, elle ajusta même deux clous... (Sensa-
tion.) 

M. Michel, officier de santé : Le 3 mai, j'ai été appelé pour 
saigner Godart ; il était, quoique d'une force extraordinaire, 
quelquefois indisposé par le sang. U fallait lui faire au moins 
trois saignées par an. Lorsque je l'ai vu , je ne savais pas 
bien quelle maladie il pouvait avoir ; je croyais que c'était 
une inflammation résultant d'une petite ribote. Je lui pres-
crivis des rafraîchissans. Plus tard , j'ai cru à une gastro-
entérite. Je l'avais saigné deux fois, et je remarquai du mieux 
jusqu'au 13. Le 16, Mme Godart m'a envoyé chercher : l'in • 
flammation était bien plus grande. Je l'ai encore saigné. Le 
17, je lui fis deux visites : j'avais alors une assez mauvaise 
dée de sa maladie. Je conseillai de prendre une consultation 

de M. le docteur Boulland. Il est venu le 18. Nous avons été 
d'accord sur la maladie de Godart : nous pensions alors qu'il 
avait une fièvre typhoïde. Le 19, il y eut des accidens gra-
ves. M. Boulland revint : les progrès de la maladie étaient 
effrayans. La maladie alors était si dangereuse , que je de-
vais passer la nuit près du malade. Le soir, vers cinq heu-
res, on revint me chercher. Je vis aussitôt que l'on ne pou 
vait tarder à avertir la famille. J'allai chez son père, et nous 
allâmes ensemble voir le malade. Il était nuit alors. La fin 
de Godart approchait : il avait soif, et le boire ne pouvait 

il étouffait. Vers dix heures, il demanda à boire une 
dernière fois ; sa poitrine le brûlait. Aussitôt après, sans avoir 
pu boire, il expira. 

A la fin de la maiadle on m'a parlé d'un bouillon que Go-
dart avait trouvé mauvais. Je n'y ai attaché aucune impor-
tance. Dans le commencement je n'avais pas prescrit de li-
monade; le 13, n'ayant pas de mieux, j'ai permis un peu de 
mitonnade. 

Le 16, le jour de la recrudescance de la maladie, Godart 
me racontait que la veille il était un peu sorti pour se pro-
mener, et qu'il s'était couché sur l'herbe pour se reposer. Ja 
crois qu'il m'a dit aussi « qu'avant de sortir, il avait mangé 
une copieuse soupe à l'oseille, qu'aussitôt il avait vomi, et 
qu'en rentrant il avait, pour étancher sa soif ardente, bu 
une grande quantité de lait. > Le 10, j'avais prescrit quasi 
Godart vomissait encore on conservât ses déjections. 

En allant chez son fils, Mme Godart fit cette exclamation : 
« Mon malheureux fils ne meurt pas de sa mort naturelle.» Je 
n'ai pas compris ce que cela voulait dire. Je n'avais pas fait 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 5 mars. 

EMPOISONNEMENT COMMIS PAR UNE FEMME SUR LA PERSONNE DE 

SON MARI. — ADULTÈRE. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 4 et 5 mars.) 

A mesure qu'avancent les débats de cette longue affaire, 

le public devient de plus en plus nombreux : hier il a été 

vivement intéressé par la déposition de M. Bayard, qui 

a raconté avec une précision remarquable les diverses ex-

périences qu'il a faites et les résultats qu'il a obtenus ; au-

jourd'hui on doit entendro M. Boulland, médecin à Ste 

Menehould, qui a dotmé ses soins à Codart, et M. Ma 

thieu, le correspondant si officieux de l'accusée. 

La veuve Godart a toujours une contenance fort rassu-

rée; Mathieu manifeste même quelque gaîté ; Remy ne ptj 

attention non plus aux confidences que me fit la tante Go-
dart sur les bruits d'empoisonnement qui circulaient déjà. 
Je n'ai pas tenu le propos que cette dame me prête; j'ai dit 
seulemeut qu'il était désagréable pour un médecin d'avoir 
soigné un malade que l'onjdisait être mort empoisonné. 

Godart était toujours gai : c'était un bon vivant qui ne 
pouvait pas boire beaucoup. 

M. le président, en l'absence de M. Boulland, docteur en 
médecine à Ste-Menehould, retenu pour cause de maladie, lit 
la déposition de ce témoin en vertu de son pouvoir discrétion-
naire. 

M. Boulland expose qu'il aurait été demandé en consulta-
tion; queM. Michel, médecin ordinaire de Godart, lui aurait 
raconté les divers incidens de la maladie. Il lui a certaine-
ment parlé «d'une soupeà l'oseille copieuse, de vomissemens, 
de la soif intense de Godard, de quantité énorme de lait qu'il 
avait été obligé de boire. » La fièvre était forte ; à la deu-
xième consultation, la maladie avait fait de grands progrès. 
Godart a parlé de son dégoût pour la limonade. Le 19, il ne 
vomissait plus. Le danger était imminent ; il ne pouvait pas-
ser la uuit. 

M. Godart père est venu lui demander des renseignemens 1 

sur les bruits d'empoisonnement qui circulaient. Il lui a ré-
pondu qu'il n'y avait pas de danger, qu'il n'y croyait pas. 
Thierry père est aussi venu le voir. 

Il a été étonné qu'on ait donné de la limonade à Godart, 
après le dégoût qu'ilen avait exprimé. Salon lui, la limonade 
pourrait dissimuler le mauvais goût de l'arsenic. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, lit 
la déposition de la dame Godart, mère du défunt. 

Il en résulte qu'elle était en mauvaise intelligence avec sa 
belle-fille. Elle a su sa mauvaise conduite avec Mathieu. Elle 
a fait une visite à son fils. Sa belle-fille est restée pendant 
tout le temps. C'est par Michel qu'elle a su les progrès de la 

maladie. Elle n'avait pas alors de soupçons. Elle ne se rap-

la vérité. Je dois faire remarquer à MM. les] 
position. J'insiste donc pour qu'il soit entendu. 

M. le président : Nous avons usé de notre pouvoir d' 

tionnaire, et nous pensons que Thierry ne peut êlreent'
80
^" 

M. Gilson, juge de paix, est, pour causa de maladif ' 
sent. 

M. le président lit aussi sa déposition, en vertu de son 
voir discrétionnaire. ' 

Le lendemain de la mort de Godart, a dit le témoin 

père est venu m'annoncer le malheur. Il connaissait j!s" 
Ifs soupçons qui circulaient déjà contre sa fille; m

a
j
s

 :j S* 
pas expressément parlé d'empoisonnement, il craignait .!1 a 

fement qu'elle n'eût hâté sa mort. <-™gnaït seu-

Dans une visite qu'il avait faite à M. Boulland, celui-ci I ■ 
aurait dit : «Vous êtes bien malheureux, je vous conseille d 
vous taire. C'est Chappin qui m'avait communiqué les soun 
çons qui circulaient dans le public. 

Je considérai, moi, ces soupçons comme une calomnia 
Thierry me disait qu'il était bien malheureux, il pleurait 
Plus tard, il disait que si sa fille voulait épouser Mathieu' 

ce serait tant pis pour elle; mais qu'il résisterait autant qu'il 
pourrait, et que si elle avait quelque chose à se reprocher 
ce serait alors pour elle. Il n'avait aucune preuve, mais il 
était convaincu des faits. 

Femme Godart, cousine du défunt : J'ai entendu dire à 
. Michel, qui parlait de la maladie de Godart, le lende-

main de la mort : « Je suis effrayé des progrès de la 
maladie, delà mort de Godart. «Il dit même qu'il était bien 
malheureux, qu'il était au désespoir, qu'il croyait qu'il y 
avait empoisonnement. C'est par Michel que j'ai connu les 
premiers soupçons. 

Victoire Boyer, domestique, a déclaré dans l'instruction 
a conversation rapportée par le précédent témoin; à l'au-

dience, elle dit que M. Michel ne lui a pas parlé de cela 
qu'elle ne se souvient pas. 

Claude Josse, membre du conseil général : Mme Godart, en 
venant me rendre visite, m'a rapporté la conversation qu'elle 
avait entendue; cette conversation, selon elle, avait été tenue 
par Michel à Cossus, son père. 

M. le président fait remarquer à la femme Godart la diffé-
rertice signalée par les défenseurs ; c'est-à-dire que la conver-
sation aurait été tenue soit à la domestique, soit à M. Cos-
sus. 

La dame Godart : C'est avec la domestique que Michel 
causait. 

Le sieur Josse : Peut-être est-ce moi qui me trompe. 
M. Cossus, maire de Gizaucourt : M.Michel m'a dit sur les 

questions qui lui étaient adressées directement. « Je ne puis 
pas dire qu'il est mort empoisonné; je ne dirai pas non plus 
le contraire. » 

Je n'ai pas de mauvais renseignemens sur Mathieu. 
M. Charpentier, maire à La Chapelle : M. Cossus m'a dit que 

M. Michel avait soupçonné l'empoisonnement , et qu'il le lui 
avait dit le soir de l'enterrement. 

Chopin, cultivateur : Le lendemain de la mort d'Eloi, j'al-
lai chez mon beau- frère, je le trouvai fort triste; c'est lui qui 
m'apprit l'événement et les bruits qui circulaient. Je conseil-
lai, pour faire taire ces bruits, de taire faire l'autopsie. Je fis 
quelques démarches dans ce but. Ce sont les relations de 
Mathieu avec Désirée qui ont fait naître les soupçons. 

Jlf. Dubigault du Granrut, avoué à Ste-Menehould : C'est 
par Chopin que j'ai su les bruits qui couraient. J'ai, il est 
vrai, conseillé l'autopsie. 

La témoin a été à Diekirch voir la femme Godart, avec le 
sieur Thierry, son père. Pendant le voyage, ce dernier expri-
mait des craintes sur le résultat des expériences faites à Pa-
ris. Dans la prison elle n'a pas voulu embrasser son père. 
Au retour celui-ci disait qu'on ne lui ôterait pas de l'idée que 
sa fille fût coupable. (Sensation). 

La femme Godart : Je n'ai pas refusé d'embrasser mon 
père. 

Le témoin : Ma femme a été l'amie de pension de la femme 
Godart ;" elle a reçu, en effet, les confidences de cette der-
nière ; elle lui a dit plusieurs fois que maintenant elle aimai' 
bien son mari. 

M. Melinetle, avoué : C'est à l'occasion du mariage de 1» 
veuve Godart avec Mathieu que j'ai vu M. Thierry. H m& 

déclaré que cela ne se ferait pas ; et M. Gilson, interrogé par 
moi sur la cause du refus, m'apprit les graves soupçons de 
Thierry père. , 

Bradel, propriétaire : Le samedi 20 j'ai rencontré à neut 
heures du matin Mathieu au marché de Châlons. H, m'a de ' 
mandé s'il y avait quelque chose de nouveau à Voilenwnt 

Sur ma réponse négative il me dit : Mais il y 
quelque chose de nouveau. 

Un juré : A quelle heure l'accusé Mathieu 
Juvigny? 

Mathieu : A huit henres, et ii faut au moins deux heures 
pour venir à Châlons. L'heure de mon départ sera constatée. 

Charpentier : J'ai rencontré Mathieu à Châlons le 20 mai,» 
dîner, vers midi. Je lui ai dit qu'en venant j'avais ent< 
les cloches de Voilemont, et que je craignais qu'' 

savais 

a cependant 

est-il parti de 

['elles 

m: 

ne 

blesser 

plus de 

ni annoncent la mort de notre cousin, que je s 
Il m'a répondu : Cela n'est pas étonnant ; il a pu se 
en tombant après sa ribote de Brat. 

Mathieu : C'est Godart qui m'avait dit : J'ai fait 

vingt cinq culbutes en revenant de Brat.
 oU 

On entend plusieurs témoins qui viennent confirmer 
contredire les propos tenus par les derniers témoins. 

Gauthier et sa femme déposent avoir vu Remy et la le» 
Godart causer ensemble dans une ruelle pendant la niai ^ 
de Godart. La femme déclare que sa mère avait chez tue 
l'arsenic. _ ,

 ur 
Deux témoins, que la femme Gauthier avait indiques ,f 

appuyer son dire, sont entendus, et déclarent n'avoir ja 

vu Remy et la femme Godart dans la rue. ^ 

Thierry, fabricant de bas : Le lendemain de la [^f
ieU 

Herpont, Godart vint me demander si je savais que M» j 
était à la fête avec sa femme; sur ma réponse affirni '

ut 
fut au désespoir, et me dit qu'il en finirait bientôt

 ave

jr(ioB 
cela; que puisque sa femme n'avait pas profité du 
qu'il lui avait accordé une première fois, il la laisserai .ja-
mais qu'elle se souviendrait de lui. Je lui répondis q 

lait mieux se séparer de sa femme que de se tuer.
 noV

erfl' 
Hélie Meurier déclare que Mathieu, depuis le mois de

 fojs
. 

bre 1 843 jusqu'au mois d'avril 1844, était venu plusieur ^ 

que la dame Godart était allée aussi à Juvigny,
 et

 4
 eJ

j
e
 est 

était restée plusieurs jours. La veille de son départ, 

allée à Sainte-Menehould.
 t

 _ t\[
a
thi eU ' 

Noguel : A une époque que je ne puis préciser, M-» j.
g

c-
ancieu notaiie, m'a demandé d'aller chercher Matnie » ̂  
cusé; j'y suis allé, et le lendemain Mathieu est pa< 

une de mes voitures pour Verdun. 
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l'accuse 

de P reu 

fait 

dre 

■ M Mathieu m'écrivait de partir sur-le-champ, 

,jn passeport pour deux personnes ; que l'on avait 
allé l'exhumation, et que la femme Godart serait pro-

vient arrêtée. 

"
 con

tinue l'audition des témoins; demain dans la 

ee très probablement, on pourra entendre M. 1 avo-

ÏT-géneral. 

chambre). TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* 

Présidence de M. Lepeltier-d'Aulnay 

Audience du 6 mars. 

O'IKSERTIOK. — L'AUTEUR DU Lys d'Evreux COBTRE 
RE

'
L
 LE GÉRANT DU Constitutionnel. 

u Loyau de Lacy est auteur du Lys d'Evreux, tragé-

re
p

r
eseiitée à l'Oléondans le courant de janvier der-

Le 27 du même mois, M. Rolle, dans le feuilleton 

A Constitutionnel, appréciait à son point de vue l'œuvre 

i?amatiq
ue du

 i
eune auteur

- Suivant pas à pas la marche 
f la pièce, il a fait de nombreuses citations. Le leuilleton 

T M Ro
lle

 consacré à la critique du Lys d'Fvreux n'a-
vait pas moins de huit colonnes. 

Dnis une réponse adressée au gérant du Constitution-

nel M. Loyau de Lacy s'est plaint de ces citations, com-

me étant inexactes et mutilées à plaisir, et il rétablissait 

les vers de sa tragédie en regard des vers imprimés par 

M Rolle. 

Le gérant du Constitutionnel refusa l'insertion de cette 

réponse, qui fut publiée, à la date du 16 février, par la 
Revue et Gazette des Théâtres. 

Ce refus a motivé la plainte portée aujourd'hui contre 

JJ . Charles Merruau, gérant du Constitutionnel. 

M' Johannet, chargé de soutenir la plainte, a pris la 
parole en ces termes : 

Au premier bruit de ce procès, à la première nouvelle que 
M. Loyau de Lacy intentait une action contre le Constitution-
nel pour refus d'insertion de sa réponse au feuilleton du 27 
janvier, une même idée s'est offerte à tous les esprits. Ou a 
pensé que l'auteur du Lys d'Evreux, en demandant justice 
aux Tnb inaux, n'agissait pas seulement dans son intérêt 
personnel, mais avant tout dans celui de la dignité littéraire, 
de la loyauté de la critique. 

Cette cause est donc, aux yeux de tous, dominée par uu no-
ble un généreux sentiment; elle a un but sérieux, utile; elle 
est en un mot, digne d'être soumise à votre appréciation. 

M. Loyau de Lacy l'a si bien comprise, qu'aBn de la déga-
ger de toute préoccupation pécuniaire, il s'empresse de renon-
cer aux dommages-intérêts qu'un instant on avait songé à ré-
clamer pour lui. 

Vous avez donc aujourd'hui pour mission de juger si le 
feuilleton du Constitutionnel, en dénaturant d'une manière 
quelconque l'œuvre de M. Loyau de Lacy, n'a pas oublié les 
devoirs impoiés par la vérité et la justice, et si le journal ne 
lui doit pas une réparation. 

Au point de vue littéraire , vous examinerez si dans le 
fond, et surtout dans la forme , la critique n'a pas abusé de 
son droit, et si, pour le bon plaisir, pour le triste besoin de 
raillerie, il lui était permis d'altérer le sens, de tronquer, de 
falsifier les vers de M. Loyau de Lacy. 

Depuis quelques années surtout, cette outrecuidance a fa-
talement progressé, et si on ne s'opposait pas à ses efforts , 
chaque jour plus actifs , elle amènerait une complète désor-
ganisation. 

Je ne ferai pas toutefois au feuilleton du Constitutionnel 
l'honneur de le reconnaître si dangereux. Le lundi 27 jan-
vier, il a manqué pour cela à son auteur deux choses essen-
tielles : le bon goût, qui sert toujours; puis la vérité, qui 
ne nuit jamais. Emporté par une ardeur quelque peu jalouse 
dout j'aurai plus tard à dire les motifs, il est à la fois sorti 
de ses habitudes graves et de cette verve pleine d'éclat et de 
saillie qui lui est familière. Les feuilletonistes apparemment 
sont hommes ; j'allais presque dire que, pour avoir quelque 
chose de commun avec un autre sexe, ils sont journaliers 
parfois. Ce jour-là, celui du Constitutionnel était mal dis-
posé: il a voulu immoler M. Loyau de Lacy, et il s'est mis à 
l'œuvre. 

Après quelques explications données sur les vicissitu-

des éprouvées par le Lys d'Evreux avant d'arriver au 

grand jour de la représentation, l'avocat passe à l'appré-

ciation du feuilleton de M. Rolle, dont il donne préala-
blement lecture. Le leuilleton commence ainsi : 

tu d'un habit couleur café au lait, et qui s'éta^ placé devant 
lui. Eu examinant de plus près, je reconnus lue j'av»is af-
faire à une brochure de la couleur que je vous ai dite, s é-
talant fièrement sur papier satiné. Une forte odeur d Odéon, 
mêlée à une odeur de tragéfie, s'en exhalait- Joignez-y le 
parfum du lys.... d'Evreux. C'était bien le Ly* d'Evreux, en 
effet: il n'y avait pas à s'y tromper. M. Loyau de Lacy lui-
même, qui l'a planté et l'a vu naître, ne l'eût pas renié.Amsi, 
ce produit végétal, ce lys, que l'Odéon cultive depuis huit 
jours, et qui semblait n'avoir poussé et fleuri que pour 1 0-
déon, est arrivé jusque sur ma terre, et y a pris racine mal-
gré moi. Quel vent m'en a envoyé la graine? 

» Mon preaiier mouvement, je ne le dissimulerai pas, fut 
un mouvement de désespoir ; d'abord mon amour-propre de 
César fut horriblement blessé devoir l'armée ennemie entrer 
si facilement dans mes redoutes, malgré l'appareil menaçant 
d'une formidable résistance ; je fus effrayé ensuite de ces se-
crètes intelligences que l'Odéon entretenait parmi mes servi-
teurs les plus dévoués, et je me considérai comme un homme 
perdu et qui n'en réchapperait pas; peu s'en fallut donc que, 
dans le premier entraînement de ma rancune, j« ne misse le 
feu à la brochure café au lait, m'ensevelissant comme une 

veuve du Malabar, dans la cendre et dans la flamme du Lys 
d'Evreux. 

» Cependant, avant d'accomplir ce double sacrifice,—on re-
nonce toujours difficilement à la vie, même à la plus amere, 
—l'idée me vint de faire connaissance avec le Lys d'Evreux, 
et de me rendre par là l'existence plus insupportable et la 
mort plus nécessaire. Soulevant alors du doigt la couverture 
café au lait, je plongeai courageusement le regard dans 

LE LYS D'ÉVREUX. 

Tragédie en cinq actes, de M. Loyau de Lacy. 

« M. Loyau de Lacy est ce même auteur tragique qui a rem-
pli longtemps la Gazette des Tribunaux du bruit da ses que-
relles avec l'Odéon, et le Lys d'Evreux est cette même tra-
gédie, ballottée d'audiences en audiences et d'assignations en 
assignations, qui a fini par trouver un allié dans le Tribunal 
de commerce, par s'ouvrir les portes du Second-Théàtre-Fran-
çais, et par s'y faire un passage à grands coups d'un juge-
ment en bonne forme, redoutable bélier. Nous aimions cette 
humeur tenace et belliqueuse de M. Loyau de Lacy, et nous 
en aurions volontiers fait l'essai pour nous mêmes ; c'était 
dans cette intention guerroyante que nous avions écrit ces 
lignes, lundi dernier, en forme de manifeste : «J'ai bien en-
core là une tragédie en cinq actes, le Lys d'Evreux, qui me 
Bolticite ; mais cette tragédie vient d'être jouée par arrêt du 
Iribunal de commerce, et je me défie des tragédies judiciai-
res; je ne parlerai donc pas du Lys d'Evreux, à moins que 
l 'auteur ne m'assigne à comparoir par devant MM. les prési-
dent et juges, et que de même qu'il a fait représenter sa piè-
ce, il ne m'oblige à la voir par autorité de justice. 

»La déclaration était positive; M. Loyau de Lacy ne pouvait 
pas s'y tromper; quant à moi, le passé de M. Loyau de Lacy 
ni 'annonçait suffisamment ce que je devais attendre, pour le 
présent, de ses goûts militaires; je me préparais donc à voir 
nia citadelle vigoureusement attaquée par le corps d'armée 
ue M. Loyau de Lacy, commandé par un huissier, et je 
comptais sur un bombardement de papier timbré : mes me-
ures étaient bien prises; mon portier, — sentinelle avancée 
~ était sur le qui vive, et devait faire feu à l'approche de 
• ennemi; mes magasins se trouvaient en bon état; j'avais 
oes vivres: et des munitions pour plus d'un an; mes portes 
paient crénelées, barricadées, casematées, et mon escalier 
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profondeurs delà tragédie de M. Loyau de Lacy, comme une 
victime, sur le point de se précipiter, mesure de l'œil les re-
plis de l'abîme. Mais, — ô prodige ! — Peu a peu le nuage 
sombre qui obscurcissait mon visage, se dissipa ;. mon sour-
cil olympien adoucit son froncement terrible; mon œil per-
dit sa mélancolie; ma lèvre rigide sourit agréablement ; ma 
rate se dilata, et j'éprouvai une émotion de joie indicible, 
qui m'enleva toute idée de suicide, et ma procura un cha-
touillement intérieur que je veux te faire partager, ô mon 
cher et bien aimé lecteur, en te conviant a ton tour aux ae-
lassemens du Lys d'Evreux. » 

Ici le feuilletoniste commence une série de citations de 

la tragédie du Lys d'Evreux. Ces citations étaut repro-

duites avec les rectifications de M. Loyau de Lacy dans sa 

réponse insérée dans la Revue et Gazette des Théâtres, 

nous en produisons quelques-unes. Leur rapprochement 

du texte fera mieux comprendre la différence. . 

Les citations relevées par M. Loyau de Lacy étaient 

précédées dans sa réponse de ce préambule : 

« A Monsieur le feuilletoniste du Constitutionnel, l'auteur du 
Lys d'Evreux. 

* Vous me rendez fier.'monsieur, moi , pauvre débutant 
dans la carrière des lettres dramatiques : obtenir du premier, 
du plus austère de nos critiques une attention aussi bienveil-
lante... un feuilleton de huit colonnes,'et quel feuilleton!... 
J'en ai gravé dans ma mémoire jusqu'au dernier mot. Il re-
cevra da moi l'honneur qu'Horace veut que nous fassions aux 
écrits des maîtres : 

Noclurnâ versaie manu ; versate diurnâ. 

• Mais, toutjremarquuble que soit cet article, vous l'avez 
écrit trop vite. Il est besoin de porter la lime sur quelques 
passages. Je m'adresse à un homme qui sait ca qu'il vaut, qui 
a le sentiment de son mérite etde sa gloire. Corrigez ce feuil-
leton, monsieur; élevez à la dignité de chef-d'œuvre ces pa-
ges qui seront votre premier titre àl 'estime.Vous me permet-
trez d'être votre guide; j'ai votre feuilleton sous les yeux, et 
j 'en entama l'examen. 

»Le préambule pétille d'esprit : c'est un défaut ; la vérité 
n'aurait pas autant de malice. Pourquoi ces fables? Je suis 
allé vous voir, et ne me suis point aperçu que votre Olympe 
fût inaccessible. Je n'eus point affaire à un Jupiter, mais à 

un homme fort simple, fort terrestre, qui accepta de ma part 
une loge, avec la condition de venir à l'Oiéon entendre ma 
pièce; qui n'y vint pis; qui disposa de la loge en faveur de 
ses amis; qui fit sa critique sans connaître l 'œuvre.... 

— « Sans connaître l 'œuvre ; vous m'aviez présenté votre 
pièce. » — Eu vous prévenant, monsieur, que le Lys d'E-
vreux imprimé ressemblait fort peu au Lys d'Evreux repré-
sedté. J'avais fait tirer, pendant les répétitions, une viHgtiine 

d'exemplaires de ma tragédie. Oa m'indiqua des fautes, des 
longueurs ; de là des corrections. Vous les auriez appréciées, 
s'il vous eût été possible de vaincre votre répugnance pour 
un voyage à l'Oiéon. D'ailleurs, un Aristarque aussi instruit 
peut-il ignorer qu'une pièce se juge à la scène, et non dans 
un livre? 

— «Dans un livre, répondez-vous, les vers paraissent tels 
qu'ils sont, et la déclamation est un prestige dont je me dé-
fie. » — Tels qu 'ils sont! je pouvais le croire jusqu 'ici; mais 
en lisant votrt feuilleton, monsieur, je vois, au contraire, 
que les vers dans un livre paraissent ce qu'ils ne sont pas. 
Allons aux preuves. 

»Je suis l'auteur de ces vers : 

Mon cœur comprend le vôtre et s'unit à vos larmes; 
Mais au livre du sort l'instinct de nos alarmes 
Ne sait pas toujours lire, et souvent notre esprit 
S'accable d'un malheur qui n'y fut pa3 écrit. 

«Et voici ceux que vous m'imputez : 

Mais au livre du sort l'instinct de nos alarmes 
Ne sait pas toujours lire, et souvent votre esprit 
S'accable d'un malheur qui n'y fut pas écrit. 

«Remarquez ce changement d'un N en V, changement qui 
transforme une maxime au moins passable en ce qu'il y a de 
plus inepte comme pensée; de plus, déplorable comme 

QUATRIÈME FAUTE D'ATTENTION : — Harold dit à Roger : 

Vois des Français combien nous différons! 
Le titre de hérault, toujours nous l'honorons ; 
Vous, dont la nation inscrit sur ses bannières: 
• J'ai le septre des mœurs et celui des lumières... » 

» Lisons votre versiou : 
• Eux dont la nation inscrit sur ses bannières 
» J'ai le sceptre, etc. » 

Comme cet eux est aimable! 

CINQUIÈME FAUTE D'ATTENTION : — Eu citant simplement ces 
vers, que le comte adresse à sa fille : 

Da tes charmes, tu sais quel éloga on publie? 
Par ta pudeur encor ces charmes emballis 
T'ont jusqu'ici d'Evreux fait surnommer le lys, 

vous n'avriez déridé le f ont de pas un do vos abonnés ; or, 
il faut que l'abonné s'égaie ; donc cette citation : 

« Vous êtes impatient de voir Gyselle, et je le comprends , 
Gyselle que : 

» Ses charmes embellis 
« Ont jusqu'ici d'Evreux fait surnommer le lys. » 

» On ne saurait vous rendre trop de grâces pour la délica-
tesse de cette réticence. » 

L'auteur, ditis sa réponse, signale encore sept autres 

fautes d'attention, et termine ainsi : 

« Vous avez, il faut l'avouer, d'étranges confrères. Le jour 
même où paraissait votre article, plusieurs journaux à grand 
format (je sais que vous tenez fort peu de compte des santi-
mens de la petite presse) parlaient du Lys dEvreux comme 
d'une œuvre sérieuse ; en faisaient l'examen, employaient, 
pour blâmer, un ton calme et digne, et plaçaient l'éloge à 
côté du biàme. Voilà bien des gens qui vont s'accuser de ne 
pas s'y connaître. Mais quel embarras pour le public! com-
ment s'y prendra-t-il pour concilier leur approbation et vos 
railleries ! Fi doncl Vous l'avez habitué à ne jamais douter 
ni de votre impartialité, ni de l'équité de vos décisions. Je 
voudrais voir que vos paroles ne fussent pas reçues avec le 
même respect que des oracles ! 

» Est-ce que je ne donne pas l'exemple? Sur votre affir-
mation, je me considère déjà comme un crétin littéraire; j'ai 
honte d'avoir écrit une pièce qu'on a applaudie, mais par pi-
tié, par ignorance; je me crois indigne de prétendre aux lau-
riers poétiques; je ma condamne au simple labeur de la pro-
se, et, renoncent à feuilleter Corneille et Racine, je me bor-
nerai à étudier vos ouvrages... pourvu que vous consentiez à 
m'indiquer, Monsieur, chez quel libraire oa se les procure. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de ma parfaite considé-
ration. 

» LOÏAU DE LACY. » 
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— « Tant de bruit pour une couronne! c'est une faute 
d'attention. » — Je suis heureux que vous me fournissiez ce 
terme ; j'aurais été on ne peut plus embarrassé pour carac-
tériser ce genre d'erreurs. 

» Passons outre et calculons : 

SECONDE FAUTE D'ATTENTION. — Vous avez lu: 

La mère a survécu, mais en rouvrant les yeux, 
De les rouvrir, hélas ! elle accusait les cieux. 

» La mère a survécu. C'est le style d'une portière. Aussi 
avais-je écrit ces vers : 

Sa mère survécut, mais en rouvrant les yeux, etc. 

TROISIÈME FAUTE D'ATTENTION. — Celle-ci est plus sérieuse ; 
et je pense môme qu'elle paraîtrait difficilement digne d'in-
dulgence. Mais pour eu faire comprendre la gravité, je suis 
forcé de citer plus de vers que votre plume n'en défigure. 

ROGER. 

Ro'lon, ce conducteur de pirates farouches, 

Rollon, dont l'anathème est dans toutes les bouches, 
Persécuteur de Dieu, fléau du genre humain, 

Rollon, aimer ma sœur, et demander sa main ! 
HAROLD. 

Qu'entends-je? 

ROGER. 

Il me rendra raison de cette insulte. 
HAROLD. 

De tes esprits, jeune homme, apaise la tumulte. 
Songe... 

ROGER. 

Chassez d'ici cet important frêlon. 
HAROLD. 

0 rage ! 

ROGER. 

Va porter ma réponse à Rollon ; 
Va d'un défi mortel lui présenter ce gage. 

(Il jette son gantelet.) 

Demain nous nous verrons. 
>0r, Monsieur, voici comment vous rendez compte de ce pas-
se, que le public a eu la sottise de trouver fort à son goût : 

« L'orgueil d'IIarolj gâte tout. L'offre conjugale de Rollon 
est rejetée par le comte et par son Iils. Chassez ! s'écrie Roger, 
en désignant Harold, 

Chassez, chassez d'ici cet importun frêlon. 
Va porter de ce pas ma réponse à Rollon. 
0 rage! — réplique Harold. 

» Admirons ces trois chassez, le de ce pas ! Il faft bien des 
ressources dans l'esprit pour faire le métier de critique. Ces 
deux vers sont parfaitement ridicules; je suis de

 v
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mais c'est YOUS , monsieur, qui en êtes le père. 

Après avoir donné lecture de ces deux pièces M' Johan-
net reprend : 

En vérité, je ne puis comprendre le langage du feuilleto-
niste, et d'abord je proteste coutre au nom de la vérité. M. 
Loyau de Lacy est allé lui-même chez le feuilletoniste du 
Constitutionnel; il lui a offert une loge que celui-ci a accep-
tée, et, de plus, il lui a remis un exemplaire de sa tragédie, 
en l'avertissant qu'un grand nombre de changemens impor-
tans avaient été faits à la représentation.,. 

Le feuilletoniste du Constitutionnel était donc bien préve-
nu et n'a pas péché par ignorance. C'est avec toute connais-
sance de cause qu'il a ridiculisé deux héros, Gysèle et Rol-
lon, lequel, à titre de quasi-homonyme, aurait dû obtenir 
de lui plus d'égards. 

M. Loyau de Lacy ne s'est pas borné à couvrir son manu-
scrit d'un papier café au lait, dant la couleur a tant déplu 
au feuilletoniste du Constitutionnel; il a donnéà^son œuvre 
le nom deLys d'Evreux. 

La Lys !.,. mais rien que cela a dû faire hurler le Constitu-
tionnel. Le Lys et lui, c'est tout un contraste: lefeu et l'eau, 
le blanc et le noir. Donc -la tragédie de M. de Lacy a été ju-
gée, que dis-je? condamnée sur son seul titre. 

Enfin, M. Loyau de Lacy est un jeune homme aux mœurs 
austères, aux convictions monarchiques et religieuses ; son 
œuvre est empreinte de toutes les pensées et de tous les sen-
timens que les bons principes peuvent inspirer. Or, il faut 
bien le reconnaître, le Constitutionnel n'a pas précisément 
été fondé pour soutenir ceux qui, comme M. Loyau de La-
cy, marchent invariables dans cette voie. 

Une tragédie en cinq actes et en vers, du genre du Lys 
d'Evreux, est une œuvre qui, certes, méritait au moins d ê-
tre jugée après une représentation, ainsi qu'elle l'a été par 
les critiques les plus distingué?, entre autres MM. Merle, 
Hippolyte Lucas, qui se sont plus à y reconnaître de gran-
des beautés, et à donner à l'auteur d'excellens conseils dont 
il profitera. 

Le Constitutionnel avoue qu'il a commis des fautes d'atten-
tion ! Mais son orgueil, son autorité auraient mieux aimé 
donner le prix de cinq cents de ses lecteurs à M. Loyau de 
Lscy, si ce dernier eût pu accepter un pareil marché ! 

En indemnisant, par votre arrêt, M. Loyau de Lacy des tri-
bulations dont il a été assailli, vous comprendrez la situation 
que je viens de vous signaler, et vous donnerez à certains 
feuilletonistes une utile leçon. Vous leur prouverez que la 
justice est là pour délimiter les pouvoirs qu'ils s'arrogent, et 
les forcer, quand ils s'écartent des bornes, à leur dire : 
«Vous n'irez pas plus loin! • à réparer le tort de leur cou-
pBble conduite. 

Vous condamnerez donc le Constitutionnel, non pas à aller 
voir le Lys d'Evreux, car cela lui donnerait des remords qui 
ressembleraient trop aux dommages auxquels M. Loyau de 
Lacy renonce, mais à insérer la réponse que dès l'origine il 
aurait dû s'empresser d'accueillir. 

La parole est donnée à M* Philippe Dupin, défenseur 

de M. Charles Merruau, gérant du Constitutionnel. 

Messieurs, dit le défenseur, le Constitutionnel devait s'at-
tendre à ce qui lui arrive; M. Loyau de Lacy est un poète 
infatigable, mais c'est en même temps un infatigable plaideur; 
il a trouvé le secret d'allier deux choses bien opposées, la poé-
sie et la prose ; il a fait de la justice une annexe à 
la poésie, il passa avec une licence très peu poétique du 
papier libre au papier timbré, du rythme sonore et majestueux 
de l'alexanirin à la prose lourde et diffuse de l'exploit ; il a 
fait une première pièce dont le dénoûment a été un procès 
avec le théâtre Beaumarchais, et c'est par autorité de justice 
qua son Lys dEoreux a vu le jour de la rampa de l'Odéon. 

M. Rolle, qui savait le mode d eclosion du Lys d'Evreux 
qui n'aime pas ces flaurs du Parnasse mûries par la froide 
chaleur d'un jugement, M. Rolle ne voulait pas savourer les 
premiers parfums du Lys d'Evreux; il ne voulait pas aller à 
l'Odéon ; il ne le voulait pas, et voilà que M. Loyau de Lacy 
le cherche, le guette, l'appréhende, et luiîplonge un billet 
dans le sein. La blessure ne fut pas mortelle, M. Rolle n'en 
alla pas plus à l'Odéon. On ne lui tint pas compte de sa mau-
vaise grâce; il n'a pas vu le Lys d'Evreux, il le lira, et on lui 
fait remettre à domicile, dans sa chambre, sur sa table de 
nuit, un exemplaire de la tragédie. 

M Rolle la lut, car les gens d'esprit ne tiennent pas long-
temps rigueur ; il la lut, et en fit la critique. Il dit qu'il n'a 
pas parodié, qu'il n'a fait que l'analyse de l'ouvrage, qu'il a 
cité sans vouloir cjmmettre d'erreurs, et, ce qui le prouve 
c'est que, sur 86 vers cités, il y en a 74 déclarés irréprocha-
bles, innocentés par M. Loyau de Lacy, qui les reconnaît 
comme ses fils, les eufans de son sang le plus pur. 

Le défenseur passe en revue les douze vers rétablis dans la 
réponse, les met en comparaison de ceux du feuilleton et 
soutient qua s'il y a eu des interpositions, quelques légers 
changerneus,.d'uiie syllabe, d'une lettre, d'un jambage, cela 
peut être attribué à des fautes d'impression. C'est ainsi, dit 
l'avocat, qu'on a vu, sans malveillance aucune, dans des ou-
vrages bien connus, un chako remplacer le chaos, et un pou-
let à la marigoul mis à la place de Desaix mort à Marengo. 

Abordant la question de principes, M» Philippe Dupin sou-
tient que, pour des erreurs très légères de typographie, le 
Constitutionnel ne pouvait admettre la réponse de M. Loyau 
de Lacy, réponse beaucoup plus longue que le feuilleton en-
tier. Il a dû résister, et il a pour appui de sa résistance l'ar-
ticle 11 lui-mêmede la loi de 1822 qu'on invoque contre lui. 
loute personne, dit-on, nommée dans un article de journal, 
a le droit d'y répondre. Dans un feuilleton, on a le droft de 
parler do tous ceux qui concourent à la représentation dra-
matique, des auteurs, des musiciens, des machinistes, des 
comparses, des décorateurs, du souffleur; et parce que le 

feuilleton aura nommé toute cette armée, généraux, soldats 

Cela ne peut être admis : autant proclamer la mort des jour-
naux. 

M. de Lacy, en faisant jouer sa pièce, l'a livrée à la criti-
que; il n'a pas plus le droit d'attaquer l'écrivain qui l'a 
critiquée, qu'il n'aurait celui d'attaquer les spectateurs qui 
auraient sifflé sa pièce. Ce n'est pas lui qu'on a critiqué, 
c'est son œuvre : œuvre publiquement représentée, abandon-
née au jugement de tous, qu'ils aient à la main un sifflet ou 
une plume. C'est donc un mauvais procès que nous a fait 
M. de Lacy, et le Tribunal, je suis loin d'en douter, se hâ-
tera de le lui prouver. 

M. de Rayer, avocat du Roi : Messieurs, oe procès a son 
importance ; il n'tst pas indifférent pour i'homme de lettres, 
qui vit de sa renommée, de savoir jusqu'où va la limite de 
la critique et où s'arrête ca qu'on appelle des fautes d'at-
tention dans la reproduction par courts fragmens d'une œu-
vre littéraire. On vous a lu le feuilleton; on vous a lu la 
réponse. Vous avez à décider si , aux yeux de la loi, l'un a 
justement provoqué l'autre. 

M. l'avocat du Roi se livre à l'appréciation des citations in-
criminées. Quelques-unes des variantes lui paraissent légères 
et cependant peu capables soit de défigurer l'œuvre, sdit de 
provoquer la susceptibilité de l'auteur; mais d'autres lui sem-
blent plus graves, et ne pouvoir être mises sur le compte 
de l'erreur ou d'un défaut d'attention. Il faut ajouter que, 
dans son feuilleton, l'auteur a le soin de dire lui-même, 
avec son esprit habituel, qu'il a lu la pièce, mais qu'il ne l'a 
pas vue représenter ; ce qui exclut l'idée que son oreille ait 
pu prendre un mot pour un autre. 

Il faut tout de suite, dit M. l'avocat du Roi, faire à la cause 
la part qui lui appartient. La pièce a été reçue, elle a été 
jouée. Les feuilletonistes ont eu le droit de l'apprécier, mais 
à leurs risques et périls. La critique peut être sévère, amàre 
môme, mais elle ne peut devenir tellement cruelle qu'elle 
entame la vie privée. Alors l'auteur a le droit de recourir à la 
loi sur la diffamation; mais il ne s'agit pas dans la cause de 
diffamation, il s'agit d'un autre droit écrit dans l'article 11 
de la loi de 1822, étendu dans la loi du 9 septembre 1835. 
D'après ces lois, il faut avoir été nommé, désigné, pour avoir 
le droit de réponse. En concluera-t-ou que ce droit doit s'ap-
pliquer aveuglément, d'une manière absolue? Non, il faut un 
lien entre l'article et la réponse, et ce lien se trouve lors-
que l'article a dépassé certaines bornes. 

Or, lorsqu'un homme a été nommé, apprécié, discuté dans 
son œuvre, comment pourrait-on dire, quand il a à signaler 
des erreurs, des fautes volontaires, des actes de mauvais vou-
loir, qu'il n'a pas intérêt à répondre? 

Dans l'espèce, nous disons que M. de Lacy avait intérêt à 
répondre. C'est l'homme attaqué qui peut seul apprécier le 
degré d'intérêt qu'il doit attacher à sa réponse. Vous, Mes-
sieurs, vous n'êtes pas juges de ce point, mais vous êtes juges 
de la question de savoir si cette réponse ne contient rien 
d'injurieux pour la personne à qui elle s'adresse ni pour das 
tiers, et si elle se lie essentiellement â l'article dont on se 
plaint. 

M. l'avocat du Roi invoque à l'appui de sa doctrine 

l'opinion de M. Chassan, et conclut contre M. Charles 

Mtrruau, gérant du Constitutionnel, à l'application de 

l'article 11 de la loi du 15 mars 1822, et de l'article 17 
de la loi du 9 septembre 1835. 

Après une réplique de M' Dupin, le Tribunal a remis à 
huitaine pour prononcer jugement. 

Interdiction du mari sur la pouriuile de la femme. Au-
torisation de poursuite. — Le principe qui veut qne la femme 
mariée ne puisse ester en justice sans l'autorisation de sou 
mari reçoit exception dans le cas spécial réglé par des dispo-
sitions particulières où la femme, non plus dans son intérêt 
personnel, mais dans celui de son mari, poursuit l'interdic-
tion de celui-ci ou la dation d'un conseil judiciaire. 

L'autorisation de justice, à défaut de celle du mari, est 
inutile dans ce cas, et il suffit de se pourvoir dans la formes 
ordinaire pour les poursuites d'interdiction. 

Ainsi jugé par la 1" chambre du Tribuual; audienca du 
27 février; présidence de M. Collette de Baudicourt ; pîaido 
M» Varin, avoué ; affaire Lefebvre. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

— LOIBET (Orléans), 18 mars. — Nous avons rapporté 

que la Cour royale d'Orléans, saisie de la contestation qai 

s'était élevée entre l'Etat et M. le duc de Rordeaux à 

l'occasion de la propriété de quelques parcelles de terrain 

dépendant du chemin de ceinture existant en dehors des 

murs du parc de Chambord, avait déclaré arrêt de par-

tage et indiqué l'audience du 13 février pour l'affaire être 
de nouveau plaidée. 

La Cour royale, à l'audience du 8 de ce mois, a statué 

sur cette contestation très grave, en ce que tous les ter-

rains composant le chemin de ceinture devaient nécessai-

rement, tôt ou tard, devenir, en vertu de ce premier ar-

rêt, soit la propriété de l'Etat, soit celle de M. le duc de 
Bordeaux. 

Le Tribunal civil de Blois, dont le jugement était dé-

féré à la Cour, s'était prononcé en faveur de l'Etat- et de-

vant la Cour, M. le substitut du procureur-général Leroux 
avait, lors des premières et secondes plaidoiries , conclu, 

dans le sens de ce jugement ; mais la Cour en a prononcé 

l'infirmation et a déclaré que les terrains revendiqués par 

l'Etat devaient rester la propriété de M. le duc de Bor-
deaux. 

— TARH-ET-GARONNE (Montauban), 3 mars. — Ur.e ten-

tative d'empoisonnement, qui pouvait avoir pour résul'-

tat de causer la mort de plusieurs personnes, vient d'a-

voir lieu dans notre contrée, avec des circonstances de 
nature à exciter une vive sollicitude. 

Il y a peu de jours qu'une personne glissa, sans être 

aperçue, dans les bagages qui devaient composer le char-

gement de la diligence de Montasban à Moi^sac un pe-

tit^ carton adressé à M. Chaubart, négociant de cette der-

nière ville. Ce carton fut remis à l'adresse indiquée • il • 

contenait une douzaine de choux à la crème, et une let-

tre sans signature pour Mme Chaubart. « Une amie d© 

pension, écrivait-on dans cette lettre, avait fait des gâ-

teaux dans sa famille, et lui en adressait quelques-uns 

comme témoignage de bon souvenir. » Mme Chaubart ne 

pouvant deviner d'où lui provenait un pareil cadeau 

renvoya au bureau de la diligence le carton et son con-
tenu, et le tout fut rapporté à Montauban. 

Fallait-il laisser moisir des gâteaux qui avaient fort 

bonne mine? Telle ne fut pas la pensée du conducteur 

qui en mangea plusieurs avec sa femme et ses deux itu-

nes enfans. Les effets ne tardèrent pas à se faire sentir et 

ces quatre personnes furent atteintes, quelque temps 

après, de coliques p us ou moins fortes. Les deux jeunes, 

entans, qui, par un heureux hasard, et sans d'autre in-

tention que de satisfaire leur gourmandise, burent instan-

tanément une assez grande quantité de lait, n'éprouvè-

rent que de légères douleurs; le père parvint également à 

calmer ou détruire les siennes par des boissons à fortes 
doses de café et de liqueurs; mais la mère, qui ne prit, 

rien, et qui peut-être aussi avait mangé plus de gâteaux, 

que son mari et ses enfans, éprouva les plus graves symp-

tômes de l'empoisonnement, et est encore en danger de' 

perdre la vie, malgré les secours qui lui ont été prodigués, 
depuis. 

Les choux à la crème, à qui seuls pouvaient être attri-

bués les désordres manifestés, furent portés chez nu phar-

macien, qui n'eut pas de peine à reconnaître, à la seule 

inspection, qu'ils étaient saupoudrés avec do l'arsenic. La 

x qui res-\
' . . "» 1 I . — "~ . . 

justice informée fit soumettre a l'analyse cou 
et tambours, il faudra qu'il subisse les réclamations de tous ! I taient, et les experts chargés de ça soin constatèrent là 
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présence de l'arsenic en très grande quantité. 

Le carton où ces gâteaux étaient renfermés portait le 

nom du fabricant, et on s'informa auprès de lui du nom 

de la personne à qui il l'avait vendu; mais il ne put don-

ner d'autre indication , sinon que c'était une femme qui 

en avait fait l'acquisition. Le pâtissier du magasin duquel 

étaient sortis les choux à la crème ayant été trouvé, fit à 

peu près une réponse identique. 
De pareils indices, quoique légers, n'étaient pas à né-

gliger, et pouvaient mettre sur les traces du coupable. La 

justice a poursuivi avec persévérance ses investigations, 

et de nouveaux renseignemens qu'elle a recueillis ont 

donné lieu à l'arrestation de Mme S. L..., institutrice. 

Elle a été conduite hier dans la journée dans les prisons 

de Montauban. 
Si l'on en croit le bruit public, deux paquets d'arsenic 

auraient été trouvés en la possession de Mlle S. L... Le 

fabricant de cartons et le pâtissier l'auraient reconnue 

pour la femme qui aurait acheté le carton et les gâteaux, 

insti umens du crime. La cause de cette tentative pren-

drait sa source dan s un sentiment de j alousie . Mlle S . L ... , 

qui est âgée de trente à quarante ans, aurait ressenti 

une passion des plus profondes pour un sieur Lafargue, 

jeune professeur de musique dans son pensionnat , et 

qui est sur le point de se marier avec Mme Chaubart. 

L'information à laquelle la justice se livre en ce moment 

apprendra ce qu'il y a de vrai dans ces propos, qui sont 

dans toutes les bouches, mais qui ne doivent être accueil-

lis qu'avec la plus grande réserve. 
L'arrestation de Mlle S. L,. . a produit dans la petite ville 

deL... la sensation la plus profonde. Elle avait en effet 

dans son pensionnat les jeunes personnes appartenant 

aux meilleures familles. 

PARISJ 6 MARS. 

— Le procureur- général près la Cour royale d'Orléans 

s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour royale 

d'Orléans qui, dans l'affaire de M. Servient, élève de l'E-

cole polytechnique, a jugé comme l'avait fait la Cour 

royale de Paris, que les blessures faites en duel ne sont 

pas punissables. Ce pourvoi étant fondé sur les mêmes 

moyens que le premier pourvoi, par suite duquel a été 

oassé l'arrêt de la Cour royale de Paris, l'affaire a été, 

sur le rapport de M. le conseiller de Barennes, et les 

conclusions de M. l'avocat-général Quénault , renvoyée 

aux chambres réunies. 

— Le sieur Carré, imprimeur, était traduit aujourd'hui 

devant la police correctionnelle {6* chambre), pour con-

travention à la loi du 21 octobre 1814, qui exige, sous 

peine d'une amende de 3,000 francs, que le nom et l'a-

dresse de l'imprimeur figurent sur tout écrit sortant de 

ses presses. 
Dans l'espèce, il s'agissait d'un prospectus de jardinier 

annonçant des arbres à vendre ; et, en effet, le nom de 

M. Carré ne se trouvait pas au bas des exemplaires saisis 

entre les mains des distributeurs de cet écrit. 

i Le sieur Carré affirme que son nom et son adresse 

avaient été mis au bas de tous les exemplaires, et il ajoute 

que c'est probablement en les rognant que l'ouvrier, char-

gé de ce soin, aura enlevé la mention qui se trouvait tout 

en bas de la page. U invoque, en conséquence, sa bonne 

foi, et, pour preuve, il représente la tierce, ou le bon à 

tirer, qui porte, en effet, son nom et son adresse. 

M. Anspach, avocat du Roi, soutient la prévention. 

Malgré les efforts de M" Bousquet, le Tribunal, attendu 

qu'il n'est pas établi que le sieur Carré ait rempli les for-

malités exigées par la loi de 1814, le condamne à 3,000 

francs d'amende, sauf à lui à se pourvoir devant l'auto-

rité administrative pour obtenir la remise ou une diminu-

tion de l'amende s'il y a lieu. 

— Un suicide accompagné de circonstances singulières 

a eu lieu ce matin dans une maison publique de la rue 

de Grenelle-Saint-Ronoré. 
Un jeune militaire appartenant à une des brigades de 

gendarmerie de la banlieue s'était présenté hier, vêtu en 

bourgeois, dans cette maison, où il passa la nuit en se li-

vrant gaîment à d'assez fortes dépenses. Ce matin, au 

moment de se disposer à partir, il témoigna le dé.-ir de 

boire un verre de vin de Châblis, et, sous le prétexte 

d'en envoyer chercher chez quelque marchand du quar-

tier, il éloigna les personnes qui se trouvaient dans sa 

chambre, et demeura seul. 
Lors pue l'on revint quelques minutes plus tard, on ne 

trouva plus qu'un cedavre. Ce malheureux était ét< ndu 

sur le ht, et s'était fait sauter la cervelle d'uu coup de 

pistolet, après avoir eu soin de s'envelopper dans les draps 

et les couvertures pour amortir le bruit de la détonation, 

bruit qu'en effet personne n'avait entendu dans la maison. 

Transporté d'abord à la Morgue par les soins du com-

missaire cl i police, le cadavre, que le corps de la gendar-

merie s'est empressé de réclamer , en a été enlevé pour 

être déposé à l'hôpital militaire du Val -de -Grâce. 

Il paraîtrait que ce serait avec la résolution bien arrêtée 

de se donner la mort que cet individu serait venu à Paris, 

et voici quelles seraient les circonstances qui l'auraient 

déterminé à mettre fin à ses jours par le suicide : 

Un de ses camarades, en résidence dans la même 

commune, et qui, marié et père de famille, compte 

au nombre de ses enfans une fille âgée seulement de dou-

ze ans, ayant cru remarquer que ce te enfant était, de la 

part du jeune gendarme, l'objet d'obsessions et de pour-

suites iraportunes , porta plainte à sas chefs, et accusa 

son camarade de s'être rendu coupable d'une criminelle 

tentative. Ce serait le désespoir ou la crainte que lui au-

rait inspirée cette accusation grave, qui aurait porté à se 

donner la mort ce militaire dont la conduite avait été 

jusqu'alors irréprochable. 

— ALGÉRIE. — Le Moniteur algérien, du 28 février, 

publie une ordonnance du Roi, en date du 9 février, qui 

règle les droits et fixe les traitemens des greffiers près les 

Cours et Tribunaux de l'Algérie. Cette ordonnance por-

te : Article 2. L'article 91 de la loi du 28 avril 1816 n'est 

point applicable aux grefiiars do l'Algérie. Tout traité 

pour la cession ou transmission de titres, à quelque épo-

que qu'il apparaisse, et alors même qu'il n'aurait point 

reçu d'effet, entraînera la révocation, soit du greffier en 

exercice, soit de son successeur, si la nomination avait 

suivi le traité. 

ETRANGER. 

 ANGLETERRE (Londres), 4 mars. — Des ouvriers 

dragueurs occupés à curer le dock ou ancien port des 

navires des Indes occidentales, au bord de la Tamise, 

ont découvert une énorme jarre en grès pouvant conte-

nir 80 pintes anglaises, et que l'on supposait remplie de 

thon mariné. Us se sont empressés d'ouvrir la jarre afin 

d'en partager le contenu. Quelle a été leur surprise en 

trouvant le cadavre d'un enfant de six ou huit mois, con-

servé dans de l'esprit de vin ! Quel est cet enfant ? pour-

quoi la jarre où on l'avait enfermé a-t-elle été enfouie 

dans la vase au bord du fleuve? 
Telles sont les questions que se sont faites les auteurs 

de cette découverte, et qui se sont reproduites à l'au-

dience du coroner. M. Bain, chirurgien, a remarqué au 

front de l'enfant une plaie faite avec un instrument tran-

chant ; mais qui, n'ayant pas entamé la boîte osseuse du 

crâne, n'avait pu occasionner le décès de l'enfant. Il n'a 

pas pu davantage constater si cette innocente créature 

avait été immergée morte ou vivante dans l'alcool. 

Le jury s'est borné à déclarer que cet enfant inconnu 

avait été trouvé mort. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 mars, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 

llfrancs pour l'année. 

Rien de plus convenable pour les toilettes grandes ou sim-
ples que les bijoux de M. Piot. Ce fabricant depuis long-
temps renommé, vient d'ouvrir au centre de la lashion pari-
sienne, boulevard des Italiens, 11, un charmant magasin as-

sidûment visité par les plus jolies femmes ; les bijoux d« 
M. Piot se distinguent autant par leur nouveauté et par leur 

goût que par leur solidité à toute épreuve. 
En ganterie, Privât ne cesse de grandir en succès. A-t-

on besoin de dire que Privât est le premier gantier de Pa-
ris ? Nul assurément n'est plus attentif que lui à prévenir 
les moindres désirs de son aristocratique clientèle. C'est ainsi 
qu'il vient de quitter son magasin de la rue de la Paix pour 
aller occuper de splendides salons, au premier étage, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 41, près la rue de la Paix. On n'a 
point ici la place de décrire toutes les magnificences de 
cet intérieur, sur lequel d'ailleurs on reviendra plus tard; 
pour aujourd'hui on rappellera qu'à sa spécialité principale 
de lingerie, Privât joint dans ses brillans salons une multi-
tude de fautaisies plus délicates les unes que les autres, telles 
que tabliers, bourses, sachets, et mouchoirs du dernier goût. 

N'oubliez pas les cachemires, qui sont le fond de toute 
toilette comme il faut. La maison Gageliu exerce depuis lon-
gues années le monopole de cette magnifique spécialité ; et 
cette année moins encore que les,précédentes elle paraît ré-
solue à ne se point dessaisir du sceptre. En effet, on ne va 
plus chez Gagelin seulement pour ses étoffes, velours, satins 
et hautes nouveautés, on y va pour ses châles, écharpes de 
l'Inde, que lui a dernièrement expédié son agent à Kachemyr, 
et «jui ont été choisis par un homme habile dans les meilleures 

fabriques du pays ; si bien qu'on ne saurait tronv 
ailleurs et à des prix plus raisonnables. r "deu* 

Le choix d'un tailleur est chose importante Entre i 
célèbres et les plus dignes de la réputation dont il ■ p,Us 

sent, il faut citer Wolter-Frings, place de la Bourse 97 J0"'8-

les coupes et tous les genres sont familiers à cetailï», ■ ute» 
gent, qui n'excelle pas moins dans les pardessus an» A

 ln'e"i-
habits de bal, qui réussit aussi bien dans la confecti les 

pantalon que dans celle d'un gilét, dont enfin les rèd" h 

de promenade ont un cachet tout particulier de dist 8°tes 

Wolter-Frings commande des étoffes expressément tlon -
clientèle; il a, par exemple, des gilets de toilette PkUr && 

sur des dessins fournis par lui-même et qui
 sont

 ^rodég 

les plus gracieuses nouveautés que l'on ait vues en c ent 

Plus d'une fois, au reste, on aura l'occasion de 6 8enre -
sur les succès de Wolter-Frings. revenir 

— Demain vendredi 7, l'Opéra donnera, 1<> ] e j„ 
Serment; 2° un Concert dans lequel Mlle Sophie hW,» da 

_ . n : „ ,. .i u T - 1 1 >. ( , Gourer exé-

noises exécuteront, au 1« acte, l'Allemande; et au 2e Vlen" 
le Pas des Fleurs; 5° le Miro.r et les Sauvages diverr*016' 
ment exécuté par les jeunes danseuses viennoises. llsse-

— Opéra Comique. Ce soir, Richard et la Part du Di
ao

] 

Lundi 10, par extraordinaire, aux Italiens, au bénéfi,-. 
Lablache, Il Matrimonio secreto, opéra-buffa de Cimar 
par Mario, Lablache, Morelli, Mmes Grisi, Persiani et B °Sa ' 
billa. Le spectacle sera terminé par le 3«acte d'Otello. 

— C'est en réunissant sur la même affiche les nom» 
Bouffé, de Déjazet, de Lafont ; en mettant sur pied une ri 
plus belles troupes dont on ait souvenir, que les Varié ? 
font chaque jonr de si fortes recettes. Ce soir Riche!!»,, 
Boquillon. eu et 

— Gymnase : Mme de Cérigny, Le Plus beau Jour Ho*i 

Vie, Un Tuteur de Vingt Ans, Un Bal d'Enfans, car l\<r7 
de la troupe, _______ » t

>ar
 1 6hle 

La 10e livraison des CONTES DE BOCCACE , qui vient de n 
raître, justifie pleinement le brillant succès qu'obtient cette 
belle publication. Ce succès, du reste, ne doit pas étonner • 
des livres qui ont une valeur intrinsèque comme le DECAI^ 

RON de Boccace , la NOUVELLE HÉLOÏSE et les CONFESSIONS d " 
notre immortel Jean-Jacques , doivent toujours trouver des 
amateurs. 

SPECTACLES DU 7 MARS. 

OPÉRA. — Le 1 er acte du Serment, la Péri. 
F RANÇAIS. — Hernani, 1760. 
OPÉRA-COMIQUE. — Richard, la Part du Diable. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — Le Docteur amoureux. 
VAUDEVILLE .—- Le Porteur d'eau. 
VARIÉTÉS. — Mimi, Rxhelieu, Boquillon. 
GYMNASE. — Cérigny, Tuteur de 20 ans, un Bal d'Enfans. 
PALAIS-ROTAL. — La Tour d'Ugolin, une Nuit terrible. 
PORTE-ST-MARTIM. — C;<brion, lady Seymour, les Farfadets. 
GAITÉ. — Les Ruines de Vaudémont. 

AMBIGU. — Les Talismans. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — L'Empire. 
COMTE. — Le Marin, l'Artiste, les Canards. 
FOLIES. — Sans cravate. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe, 
D IORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

60 livraisons à 25 c. — BABBIEB, 13, rue de la Michodière, éditeur de la NOUVELLE HÉLOISE et des CONFESSIONS DE J.-J. ROUSSEAU, illustrées, actuellement en cours de publication. 
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converti. ■— Les Trois Anneaux. — Le Péché partagé. — Le* Gélinottes. 
—- Cent pour Un. — Bergamin. — L'Avare corrigé. — Le Roi de Chy-
pre.—Le Vieillard amoureux.—Le faux Perclus. — L'Oraison de St-Ju -

lien. — Le Mariage Imprévu. — Landolfe. — Le Rubis. 

TRADUCTION NOUVE1LE, par A. BARBIER, précédée d'une Notice sur 
Lepoitevin, K 

ON TES DE BOCCACE ILE DECA11ER01 

LA NOUVELLE HËLOISE, 
M H LANGXOIS et LECLXRCQ, rue de la Harpe, 81, à Paris. 
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rarM .PICTET, prof. àl'Acad. de Genève.—î« v. ,9 f. 60; le 3* vol. en mal proch 
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Girardet, Ch. Pinot, H. Emy. i'auquet, Célestîn Dianteuil, etc. — Les livraisons paraissent tous les jeudis. La 10e EST EU VENTE. . •„ 

V , ' 98 LIVRAISONS A 23 CENT. 

* e ÉDITIOX Ultigti-rc par MM. T. Joliannot. E. Vattier, II. Baron, E. lippoiteviia, K. Airnrile*. Paiiquet. LA 1" LIVRAISON EST EN VENTE. 

MAISON DE CONFIANCE 

FONDÉE EN 1837. 

Siège de la Socielé : 

r. Montmartre, 171. 

Succursale : 

rue de l'Odéon, 30, 

WS EN CERCLES. — ORDINAIRE. 

S30RDEAUX-Palus, la pièce. . . 125 
ld. Saint-Macaire, la pièce. 125 et 130 

BoUKGOGNE-Joigny, la feuillette. 80 et 90 

GRAND ORDINAIRE. 

J30RDEAUX-Blaye , la pièce. . 145 et 150 
ld. Côte-Rourg , la pièce. . 160 et 170 

VINS EN BOUTEILLES ORDINAIRE, 

MACON-Quincîe 55 et 65 c. 
id. Saint-Lager 65 et 75 

BoRDEAUX-Blaye 55 et 65 

GRAND ORDINAIRE. 
RoREÉAUX-Médoc. . . . 75 c. à 1 f, 
MACON-Thorin et Fleury. . 1 f. à 1 f. 50 c 

jL.a SOCIETE ŒNOPHILE, qui compte sept années d'existence, n'a dû son succès qu'à 
la supériorité de ses vins. L'immense quantité de vins en cercles et en bouteilles qu'elle 
possède dans ses magasins la met toujours à même de satisfaire à toutes les demandes. 

«rft» A A f Ti i 
RS 

Succès complet contre les Rhumatismes, la Goutte, Névralgies, Fraîcheurs, etc., rue Ste-Ai ,ne, 44, et dans les pharm 

Ea CONSTIPATION détruite 
complètement, ainsi que les Glaires et les Vents, par les Bonbons rafralchissans de DUVI-
GNAU, sans l'aide de laveraenslii d'aucune espèce de médicaraens. Rue Richelieu, su. 

Annonce* légales. 

Suivant acte sous seings privés , en date ; 
à Paris, du 26 février 184b; enregistré, le 
sieur 1.A8URTHE, fabricant de billards, de-
meurant à Parij, faubourg Saint-Denis, 14, 
a donné à titre de location, pour neuf mois, 
à pariir du 25 mars 184S, aux 6ieur et dame 
MËUNIÉ, avec faculté de lacile reconduc-
tion s'il y a lieu, (rois billards devant ser-
vir à l'exploitation de l'estaminet dont les-
dits époux Meunié sont propriétaires, en 
une maison sise à Paris, boulevard Mont-
martre, 10. 

Avis divers*. 

Ancienne société des Moulins de St-Maur. 

MM. les actionnaires sont priés de se 
trouver, le mardi n mars 1845, à trois heu-

res, munis de leurs actions, dans le cabine 
de M. Dutreih, rue de Cboiseul, 6, pour : 

1» Entendre le rapport de MM. Dutreih et 
Sanson, délégués à cet effet, sur les comptes 
présentés par M. Bureau ; 2° donner leur 
avis sur le liquidateur qui devra remplacer 
M. Bureau; démissionnaire. 

DUTRETH. 

Chemin de fer de Paris à Orléans. 
Assemblée générale. 

Le conseil d'administration deîla Compa-
gnie a l'honneur d'informer MM. les action-
naires qu'aux termes de l'art. 41 des statuts 
l'assemblée générale annuelle se réunira 
rue de la Victoire, 38, dans les salons de M 
Herz, le samedi 29 mars, présent mois.!, 
onze heures précises. Tousles actionnaires 
porteurs de vingt actions, ou plus, ont le 
droit d'assister à l'assemblée générale. Pour 
pouvoir user de ce droit, ils doivent dépo-
ser leurs actions, au siège de la société, 

boulevard de l'Hôpital, n. 5, huit jours au 
moins avant celui de la réunion, chaque 
déposant reçoit , sur son récépissé , une 
carte d'admission nominative et person-
nelle qui indique le nombre d'actions dépo-
sées. Vingt actions donnent droit à une voix. 
Le même actionnaire ne peut réunir plus 

de cinq voix. 

On demande nn associé qui puisse dispo-
ser d'un capital d'environ 30,000 fr , qu'il 
fournira au fur et à mesure des besoins, 
pour fonder un établissement d'exploitation 
d'un procédé privilégié , entièrement neuf 
et d'un résultat aussi sûr que fécond d'ave-
nir, se rattachant i une branche industriel-
la des plus importantes de nos jours, et qui, 
en présentaul toute sécurité désirable pour 
un bailleur, lui promet infailliblement des 
bénéfices nets irés considérables, à raison 
de la qualité et du prix des produits que 
nulle autre industrie analogue ne pourrait 
fournir dans des conditions aussi satisfai-
santes. 

S'adresser pour avoir des renseignemens, 
de trois à six heures , chez H* d'Ilervilly, 

rue du Caire, 14, à Paris. 

MM. les actionnaires da la société géranto 
de l'Européenne, sont convoqués en assem-
blée générale pour le mardi 25 mars cou-
rant, a sept heures précises du soir, au 
siège sooial, rue Richer, 3 bis. 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS. 
Le Taffetas gommé de PAUlii 

GAGE est le seul peut-être qu 
en détruise la racine en quel l 
ques jours. 2 r. do Grenelle-Sl'l 
Germaiu, 13 ; et Foubert, pass. Cboiseul, 35, 
et Legrard, passage des Panoramas, ». 

En vente chez l'Editeur 

ANNUAIRE 
DE LA 

TYPOGRAPHIE PARISIENNE 
ET 

DÉPARTEMENTALE. 

Par E. PREVOT, 
Prix : 1 fr. pour Paris, 1 fr. 2 

pour la province. 

RUE ROCHECHOUART, N. 23. 

AsijsinHcaftions en justice. 

* Etude de M« CASTAfGNET , avoué à 
Paris, rue d'Hanovre ,21. 

Baisse de mise i prix. 
Vente aux criées du Tribunal de première 

instance de Paris, le samedi 15 mars 1845, 
D'une 

propriété 
connue sous le nom de MARAIS DE BCUR-
GOUIN , sise sur les cantons de Crémieo, 
Bourgoin, Laverpilliére, Morestel et Mizieu, 
arrondissemeus de Vienne tt de Lalour-

du-Pin, département de l'Isère. 
Ces anciens Marais, dont le dessèchement 

g été opéré en i8i4, sont dans un état corn 

plei de culture. 
La propriété consiste en bâtimens et 1,262 

hectares 98 ares et 77 centiares de terres, 
prés et bois, 125,289 mètres de canaux, 
d'une contenance superficielle de 252 hec-

tares 8 ares et 96 centiares. 
Les francs-bords des canaux sont plantés 

de 35,16» pieds d'arbres de diverses essen-
ces, estimés par expert 219,741 fr. 50 c. 

Mise â prix fixée par le Tribunal après 
rapport d'expert : 1,500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris. A M« CASTAIGNET, avoué pour 

suivant la vente ; 
A M« Cahouet, notaire, place de la Bourse, 

13; 
Et i Bourgoin, i M. Astier, régisseur. 

(3105; 

Sociétés commerciales» 

Etude de M« BORDEAUX, avocat-ai 
Thévenot, 21, i Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 1" mars 1845, «nregistré, 

Entre : t« M. Jean-Baptiste PORCHER, né 
gocianten vins, demeurant i Bercy, rue 

Laroche, 3; 
2° Et M. Jean-Baptiste DEPILLE, commis 

Intéressé chez M. Porcher, demeurant 

Bercy, susdite rue Laroche, 3. 

Il appert j 
loQu'ilestformé une société commerciale 

en nom collectif entre les susnommés, sous 
la raison PORCHER et DEPILLE, pour la 
vente des vins, eaux-de-vie et liqueurs; 

2° Que la durée de la société sera de cinq 

années, qui commenceront le t" r mars 184», 
et finiront le i« mars 1850; et que le siège 
social est fixé àBercy, rue de Bourgogne, 15; 

aura la signature sociale , mais qu'il ne 
pourra en faire usage que dans l'intérêt et 
pour le compte de la société, h peine de 
nullité et de tous dommages-intérêts. 

Pour extrait : BORDEAUX . (4538) 

Etude de M« MARTINET, a gréé, rue 
Vivienne, 22. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 20 février 
1145, enregistré, rendu entre le sieur DU-
CASTËLET, demeurant à Pantin (banlieue), 
Grande-Rue, 22, d'une part; et le sieur SE-
RILLY - D'ETIGNY, demeurant à la fécule-
rie de Bondy, d'autre part; 

Il appert : 
Que la société verbale formée entre les 

susnommés, sous la raison D'ETIGNY et C«, 

riour l'amélioration des eaux-de-vie et de 
eur fabrication, a été déclarée nulle et de 

nul effet, comme n'ayant pas été revêtue 
des formalités voulues par la loi; et que le 
Tribunal a renvoyé les parties devant arbi-
tres-juges pour la liquidation de la société 

de fait. 
Paris, le 6 mars 1845. 
Pour extrait: Signé MARTINET . (4537) 

Par conventions verbales, du 5 mars 1845, 
M. Louis BOITEL et M. Charles - Edmond 
CUÉRIN, marchands ciriers à Dugny, ont 
dissous, à compter du 5 mari 1845, la socié-
té existant de tait entre eux, pour la fabrica-
tion et la vente de cierges et bougies. M. 
Guérin a été nommé liquidateur. 

GVEMN. (4540) 

Par acte passé devant M* Debière, notaire 
i Paris, le 2J février 1845, M .Thomas SALT, 
mécanicien, demeurant à Joinville-le-Pont, 
Grande-Rue, 26, a formé, sous la reison so-
ciale Thomas SALT et C., une société en 
commandite entre lui et toutes les personnes 
qui prendraient des actions, pour l'exploita-
tion de la filature de laines et des poils de 
chèvre. Celte société a été constituée pour 
quinze années, a compter du jour où deux 
cents actions auront été souscrites. Le siège 
de la société est fixé i Amilly, prés Montar-
gis (Loiret). La société sera dirigée par M. 
Sait, qui en sera l'administrateur-gérant. Il 
a été dit que ni le décès, ni la retraite for-
cée ou volontaire du gérant n'entraîneraient 
de plein droit la dissolution de la société. 

Signé DXBIÈRI. (4539) 

le 6 du même mois, entre le sieur Jean 
TOURRETTE aîné et le sieur Jean-Baptiste 
TOURRETTE jeune, pour l'exploitation d'un 
commerce de vins en pièces et en bouteil-
les, rue Salle-au-Comte, 16, est dissoute 
d'un commun accord. 

Ledit sieur Jean Tourrette aîné en est le 
continuateur et le liquidateur. 

Pour extrait : J. TOURRETTE aîné. (4536) 

Tribunal de cosiimerce. 

Par acte sous seing privé, fait à Paris, le 
«6 février 1845, enregistré le 4 mars sui-

vant, il résulte ■ 

3i"6Se les" associé'»' géreront et"adminis- I Que la sooiété formée par acte sous seing 
treroSt en commun; et que chacun d'eux I privé, en date du 4 octobre 1836, enregistré 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 5 MARS 1845, qui déclarait 

la faillite ouverte et en Usent provisoire-

mthi l'ouverture audit jour .• 

Du sieur DUCLOS-LELIÈVRE, négociant, 
rue d'Enghien, 32 bis, nomme M. Devinck 
luge-commissaire, MM. Clavery, marché 
St Honoré, 2 1 , et Camus, passage Cboiseul, 
15, syndic provisoire (N« 5065 du gr.); 

CONVOCATIONS Dï CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salie des assemblées des 

faillites. UN. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LARIV1ÉRE, fab. de mesures, 
rue Aumaire, 3 et 5, le 13 mars à 1 heure 
(N* 506i du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Lestiers-porteurid'effets ou endos 
•emens du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoques pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 'K 
Du sieur GAURET-LOYEZ, épicier, quai 

des Ormes, 4, le 12 mars à 9 heures (N* 
4829 du gr.); 

Du sieur RIMBAUD, sellier, rue Rasse-du-
Rempart, 76, le 13 mars à 1 heure (N» 
4i3i du gr.): 

Du sieur FOUQU, maître maçon, rue des 
Marai»-St-Martin,66, le 11 mars à 10 heu-

res 1 |2 (N» 4546 du gr.);' 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirrna'ion de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de teurseréauces, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GORLIER, maître d'hôtel garni, 
rue'St-Nicolas-d'Aatin, 18, le 13 mars à 1 
heure (N» 4806 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrai d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis i ees assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans U délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, les créanciers i 

Du sieur GOINBABLT, personnellement et 
comme gérant de la société pour le com-
merce de la confectien en nouveautés, de-
meurant actuellement rue d'Enghien, i 
entre les mains de M. Sergent, rue des 
Filles-St-Thomas, t7, syndic de la faillite 
N» 5oi4 du gi.) ; 

Du sieur FERRA, libraire, rue des Grands-
Augustins, 16, entre les mains de M. Tipha-
gne, rue de la Boule-Rouge, 20, syndic de 
U faillite (N« 4996 du gr.!; 

Du sieur Germain SARRUT, gérant de 
la société d'exploitation du nouveau sys-
tème d» chemin de fer, rue de l'Ouest, 14, 

entre les mains de MM. Boulet, passage 
Saulnier, 16, et Guillot, quai Jemmapes, 32, 

syndics de la faillite (N« 4987 du gr.)-
Du sieur CtVAILLHES, tailleur à La Vil-

lette, entre les mains de M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
(N« 1655 du gr.); 

Du sieur Ol'FROY, an«. fondeur, rue Po-
pinSourt, ico, entre les mains de M. Herou 

rue des Deux Ecus, 33, syndic de la faillite 
(S' 5022 du gr.); 

Pour, en con/ormité de l'article {9 J de la 

loi du a 8 mai i838, être procédé à la véri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

rue Neuve-St-François, 4, sont invités i se 
rendre, le 12 mars à 12 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites , pour conformément 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur reiousabilité du failli 
(N« 3008 du gr.). 

MM.'les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur MARCELLOT, md de 
Jins, rue Aubry-le-Boucher, 39, sont invités 
a se rendre, le 12 mars à 9 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore 
et 1 arrêter, leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'exousa-
bllité do failli (N» 4631 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur PAROT, serrurier, rue 
des Bons-Enfans , 11 , sont invités i se 
rendre, le 13 mars è 2 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément â 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera re id t p-r les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs foncions ei 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N* 4259 du gr.). 

ASSEMBLEES DIT VENDREDI 7 MARS. 

NEUF HEURES : Strauss, négociant en grains, 
vénf. " ' 

DIX HEURES : Cuiller, anc, md de papiers 
ld. — Sourdeau, tablettier, id. - Ouvrié 
md de bois et charbon, synd. — DlleGo-
din, mde k la toilette, id. — Hébert et 
Cavelier, fab. d'appareils à gaz, conc. — 
Desmarais, fab. de coupelles, id. 

DIX HEURES i |2 : Bianchi, Coyen et Leblanc, 
négocians, id. 

MIDI : Galy-Cazalat, mécanicien, id. - Fron-
lier, fab. de papiers de fantaisie, clôt. -
Dame Royer, fleuriste, synd. 

DEUX HEURES : Gauthier, entren. de pein-
ture, id. 

MM les créanciers composant l'union de la TR018 HBURES i |2 : Isambert et femme, lui 
md de bois, elle tenant hôtel garni, id. — 
Oaudin de Villeneuve, md de granits, clôt. 
— I'rout, cnlrep. de maçonnerie, id. 

Enregistré à Paris, la 

F. 
Rofu.îvn fraas *ut^«o»tiiicfj 

Mars 1845. 

faillite du sieur BARRUEL , confiseur mar 
ché aux Poirèes, 10, sont invités à sé ren-

dre, le 13 mars à 2 heures précises, palais 
du Tribunal de commerce, pour entendre 
clore et arrêter le compte des syndics dé-
Iinilirs, leur donner quitus et loucher la der-
nière répartition (N° 3513 du gr.). 
KHM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur TALBOT, maître maçon, Le 4 mars: Demande en séparation de biens 

Séparations de Corps 
et de Biens, 

mmallSKUS OS à. GUïOf,IMPRllitaUR OS L'ORDRK DES AVOfjTS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPsTlf" 

par Félicie Louise Adélaïde CLAVEROL-
LES contre Antoine-Robert BAYVET jeu-
ne, rue Notre-Dame-de-tiazareih, 9, Co-
martin jeune avoué. 

Le 4 mars: Demande en séparation de biens 
par Marie-Aglaé LEBANC contre François 
FAIVRE, parfumeur, rue Bourg-l'Abbé, 
32, Lefébure de St-Maur avoué. 

Le 19 février: Jugement qui prononce sé-
paration de corps et de biens entre les 
sieur et dame BAZIN, rue de la Boule-
Rouge, 9, Massard avoué. 

Le l«r mars : Jugement qui prononce sé-
paration da biens entre les sieur et dame 
Baudouin DES SALLES, rue Boucherai, 
34, Varin avoué. 

Le 22 février : Jugement qui prononce sé-
paration de corps et de biens entre les 
sieur et dame GUIBLIER, rue Roucher i 
bis, Moulinneuf avoué. 

Décès et Inhumations. 

Du 4 mars. 

borfn0"^80™ 1,' 1!' 50 ««.'uellontha-
ii/J.i ,~<„M ' Wllek»'».5lans,ruesaint-
™. Sf*,'.m - ' M ' »«i»"»>nont, 25 ans, 
rue St-Lazare, 19. - Mme veuve Play, 71 

TlT B'T' ~ Escaut de Poison 

Perin •«.V"060^68' 54 ' ~ Mme veuve' 1 erin, 72 ans, rue du Hasard, 9. - Mme 
Demetz, 35 ans, faub. Poissonnière, 52. _ 

M l."?*' " ans ' ""> Sl-Denis, 117. -
Mme Dubois, 25 ans, rue Bailleul, 6. - M 
viltoz, 81 ans, rue Aumaire, si. — Mlle 
Boizard, 80 ans, faub. du Temple, 50. - M 

Branger, 27 ans, rue Dupetit-Thouars, ai" 
— Mme Ganty, 72 ans, rue St-Marlin 29 — 

M. Bierre, rue de charenton, 181 - 'M i>i 
que, rue st Antoine, 71. - Mme Gapv 51 
ans, quai de Bélhune, 10. - M. Lienaïd À 
ans, rue de Grenelle, is. _ £ HeS' ?S 
ans, rue de Grenelle, 86. - Mmê GoJefr'nv 

52 ans, rue de la Har^pe.
 8S

. _ Mi?e Puis' 
sant, 22 ans, rue d'Assas, 2. _

 M
 ctuuài 

gner, 77 ans, rue de Fourèy,
 7

. 

Appositions de Secllés. 

Février. *
près décè

«-

28 M. Louvel, commis-voyageur, rue 

Mars.
 i>lmon

-
le

-
Fr

«'">, 

4 M. Paris, cour des Petites-Ecuries, 
n. 18. 

— M. Forest, graveur, rue du Pelit-Car-
reau, 21. 

Après faillite. 

M. Losenne, négociant en sucre, rue, 

StMerry, 21. 

BOURSE DU 6 MARS. 

l"e. pl. ht. pl. bai 
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loi 

Napl. Roths. 
Romain 

D. active 
— dill... 
— pass.. 
Ancdiff. 
3. |.1841 

S«|.1831 
_ 1840.. 

_ 1842.. 

S »| 1 
Banque.. 
— 1841.. 

Piémont 1»«J
 >s

i 
Portugal.... . ^ 

Haïti •• ;/
a
 -

Autricbe(L) ^ 

2 1 |2 Holl»^^. 

48 

184 JlJ 
106 «| 

P*ur légalisatiM d* la lignatur* A. GvT'Tr 
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